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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF 

B 
ienvenue à cette 37• parution de la Revue militaire 
canadienne qui marque notre di xième année de 
publication . Et puisqu ' il est question du temps qui 
passe, soulignons que lques j alons importants 
associés de très près au fi er héritage militaire du 

Canada. En 2009, nous avons célébré le centième anniversaire 
du vol motori sé au pays, qu 'avait inauguré le Si/ver Dart, pre­
mier appareil plus lourd que l' air à décoller des rives cana­
diennes. Conçu et piloté par John A.D. McCurdy qui avait 
bénéficié des conseils de Glenn Curti s, Frederick W. Baldwin et 
Alexander Graham Bell , le frêle biplan s'est élevé lentement de 
la surface gelée de la baie de Baddeck, en Nouvelle-Écosse, le 
23 février 1909 et a parcouru en vacill ant, à environ 65 km/h, 

une di stance de 0,8 kil omètres à une altitude de trois à neuf 
mètres. Que de chemin nous avons fa it depuis! Et pour honorer 
le service dans un autre domaine, le Canada célébrera en 2010 
le centième anni versaire de la fo ndation de la Marine cana-
dienne et, en gui se d ' hommage, tous nos numéros cette année 
arboreront une couverture à thème naval. Bon I OO• anniversaire 
par anticipati on à tous nos amis marins! 

Le premi er article de ce numéro a été écrit par Dinah 
Jansen, de l' Université Carleton. Dinah, une spéciali ste des 
relations Canada- U.R.S.S . et Canada- Russie s' intéresse ici au 
partenari at mondial mi s sur pied en 2002 au Sommet de 
Kananask is, en Alberta, pour combattre la proliférati on des 
armes de destruction massive. Elle examine aussi le rôle qu 'a 
joué le Canada dans le cadre de ce partenari at, fait le bilan des 
progrès accomplis à ce jour en Russ ie et souli gne les nombreux 
obstacles qui menacent la réuss ite de cette initi ative. 

Ensuite, le brigadier-généra l à la retrai te Larry Ai tken rap­

pell e la série de conflits qui ont déchi ré la République démocra­
tique du Congo au cours des deux dernières décennies et se 
concentre sur les efforts que l' ONU déploie, depuis relati ve­
ment peu de temps, pour établir un environnement stable et sûr 
dans la rég ion, conso li der la démocratie et promouvoir une 
gouvern ance e ffi cace, et pour y soutenir le processus de paix. 
Larry Aitken co nc lut que l' appli cation de la « pui ssance 
douce » dans la rég ion s ' est avérée effi cace durant ces années 

critiques de transition, de 2005 à 2007 , et qu ' il y a là des 
leçons à retenir « qui pourra ient aider à l'avenir la conduite de 
mandats de Chapitre VII sur le continent afri cain. » 

Tracy Thibault, une réserviste des Forces canadi ennes et 
uni versitaire se spéciali sant dans le domaine de la sécurité du 
territoire, examine ensuite le Partenari at nord-améri cain pour 
la sécurité et la prospérité (PSP) auquel ont adhéré les États­
Uni s, le Canada et le Mex ique le 23 mars 2005, et s ' attaque 
aux affirm ations de ceux qui prétendent que cette entente a 
réell ement pour but de « militari ser les in stituti ons civiles et de 
révoquer l' autorité des gouvernements démocratiques » et 
qu '« ultimement, l'enjeu est que, sous le verni s de la rhéto­
rique, le Canada cessera de fo nctionner comme une nation. » 
Dans sa conclusion, Tracy Thibault avance qu ' au contra ire, par 
le biais d' une communicati on soutenue entre les ex perts en la 
matière, le partenari at améliore la sécurité et accroît la pros­
périté des pays membres tout en ne modifi ant pas les processus 
lég islati fs de ces pays. 
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Puis le co lonel Jargalsaikhan Mendee, ancien attaché de la 

défense de la Mongolie au Canada et auj ourd ' hui agrégé 
supérieur de recherche à l'Institut d'études stratégiques de son 
pays, jette un regard sur le Programme d 'aide à l' instruction 
militaire (PAIM) instauré assez récemment entre le Canada et la 
Mongolie. Comme le fait remarquer le colonel Mendee : « Ce 
programme répond aux besoins de la Mongolie en ce qui a trait 
au développement de capacités de maintien de la paix, tout en 
s' inscrivant dans le cadre de la démarche canadienne d 'aide, 
modeste mais réciproquement bénéfiqu e, aux pays en voie de 
développement. » Il conclut qu ' effectivement, cette initiative 
offre d 'excellentes possibilités d ' accroi ssement des capacités de 
la Mongo lie dans le domaine des opérations de soutien de la 
paix tout en faisant progresser la compréhension et l 'amitié 
réciproques entre les fo rces armées de ces deux pays qui parta­

gent les mêmes objectifs de sécurité internationale. 

Les universitaires A. Walter Dom et Michael Varey pro­
posent ensuite une étude du concept de « guerre à troi s vol ets » 

tel qu ' il ava it été introduit à la fi n du xxe siècle, pui s adopté 
avec enthousiasme par les Forces canadiennes en 2004-2005 et 
« préconi sé comme nouveau modèle de leurs opérations sur le 
terrain ». Nos auteurs arrivent toutefois à la conclusion que, 
même si cette métaphore « donne une bonne description de 
certaines des situations auxquell es fo nt face les armées actu ­
e lles, e lle est loin de constituer une ligne de conduite ou un 
guide stratégique parce qu 'elle ex ige des so ldats qu ' il s remp­
li ssent des tâches inconc ili ables. » Les auteurs souti ennent 
qu 'on ne peut s' attendre à ce que les militaires servent simul ­
tanément comme travailleurs humanitaires , gardiens de la paix 
et combattants, ajoutant que « : les opérations de combat ne 
peuvent être combinées à des mi ss ions de soutien de la paix », 
surtout dans le cadre restre int que dicte le concept de guerre à 
troi s volets. 

Amorçant notre secti on hi storique, Matthew Trudgen rap­
pe lle le fait méconnu que le Ca nada a été durant la péri ode la 
plus g laciale de la guerre froide, un pays doté d ' armes nuclé­
aires. Matthew Trudgen juge que les politiques canadiennes de 
l'époque en mati ère d 'armement nucléaire étaient très, incohér­
entes, dictées par la personnalité des acteurs et influencées en 
grande partie par l' opinion des politi ciens quant au genre de 

défense et de politique étrangère que le pays devrait adopter. Il 
conclut que la leçon hi storique à tirer de cette période est qu ' à 
l' avenir, « les Forces canadi ennes se retrouveront dans un envi­
ronnement politique compliqué, jonché de questions auxquell es 
les réponses ne seront ni claires ni fac il es. » 

Notre dernier article de fond offre la deuxième et derni ère 
partie de l' étude des qualités de meneur du grand guerri er ca na­
dien Sydney Valpy Radl ey-Walters, rédigée par Craig Mantle et 
Larry Zaporzan. Ils expliquent ici comment « Rad » a mi s en 
pratique les éléments de leadership, qu ' il avait si soigneusement 
mis au point en garni son, dans le creuset mouvant et sanglant de 
la guerre qu 'all ait incarner la campagne de Normandie. « Rad » 
était très estimé pour ses succès de grand meneur au combat, et 
les auteurs affi rment que « ceux-c i découl aient de son style 
particulier de leadership, qui maintenait un juste équilibre entre 
accomplir la mi ssion tout en prenant soin de ses soldats. » 
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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF 

Le Si/ver Dari décolle lors de son vo l inaugural le 23 févri er 1909. 

Au chapitre des Opinions , le scientifique de la défense Ben 
Lombardi revient sur l' article paru précédemment dans la Revue 
sous la plume du major australien John Carey qui posait la 
questi on sui vante : « L'OTAN devrait-elle poursuivre son pro­
cessus d ' élargissement? » Lombardi se dit très préoccupé du 
processus d 'élargissement de la perception d'aliénation qu ' il 
provoque chez les Russes; il affi rme : « Croire que les États 
membres de l' OTAN peuvent fonder leurs politiques avec suc­
cès sur l' hypothèse que la Ru ssie acceptera tôt ou tard 
l'élargissement, c 'es t un peu comme présumer qu 'on va rem­
bourser son hypothèque avec ses gains à la loterie. » Gordon 
Vachon conclut ces pages d'opinions en examinant de près le 
rôle du Canada dans la réémergence du débat sur le contrôle des 
armements et le désarmement, ainsi que la place de ce débat 
dans le contexte des politiques de sécurité internationale. Du 
côté de l' histoire, John Grodzinski du Co llège militaire royal 
jette un regard neuf sur la contribution du Canada à la capture 
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de la crête de Vimy et sur d 'autres batailles de la Grande 
Guerre, s' efforçant ai nsi de les remettre en contexte, de susc iter 
de nouvelles recherches inédites, de corriger les vieux mythes 
populaires et de redonner le mérite à ceux auxquels il revient, 
sans s'encombrer de tout un « bagage » nationali ste. 

Cette fois-c i dans son Commentaire, Martin Shadwick nous 
propose un « instantané » des acquisitions d ' immobilisations du 
ministère de la Défense et des initiatives prévues. Et pour con­
clure ce numéro de la Revue, nous soumettons un éventail de 
comptes rendus de li vres à l' appréciation de notre lectorat. 

À la prochaine. 

David L. Bashow 
Rédacteur en chef 
Revue militaire canadienne 
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VAILLANCE 

L
es trois décorations de la vaillance militaire du 
Canada, notam ment la Croix de Victoria, !'Étoile 
de la va ill ance mi lita ire e t la Médaill e de la vai l­
lance milita ire, ont été créées le 1" janvier 1993 
par Sa Majesté Eli zabeth Il , reine du Canada. Elles 

peuvent toutes être remi ses à titre posthume. 

La Croix de Victoria est décernée pour les ac tes de bra­
voure ou d 'abnégation in signes ou pour le dévouement ultime 
en présence de l' e nnemi. 

L'Étoile de la vaillance militaire est décernée pour des 
services é minents accomplis avec courage en prése nce de 
l' ennemi. 

La Médaille de la vaillance militaire est décernée pour 
un acte de bravo ure ou de dévo ue ment en présence de 
l'ennemi . 

La Citation à l'ordre du jour a é té créée dans le but de 
reconnaître les actes de bravoure, le dévouement profession nel 
ou tout autre service distingué accomplis par un membre des 
Forces canadi ennes en service actif ou par toute autre personne 
trava ill ant avec les Forces canadiennes. Les réc ipi enda ires 
acquièrent le droit de porter sur le ruban de leur médaille de 

MILITAIRE 
campagne ou de leur médaill e de service appropri é une feuille 
de chêne en bronze. À l' instar des décorations de la vai ll ance 
milita ire, la Ci tati on à l'ordre du jour peut être octroyée à titre 
posthume. 

Le 11 juin 2009, Son Exce ll ence la très hon orab le 
Mi chaëlle Jean, gouverneure généra le e t commandante en chef 
du Canada, a annoncé les noms de quatre personnes citées à 
l'ordre du jour pour des réa li sati ons qui ont fait honneur aux 
Forces canad iennes et au Canada. Avis aux lecteurs : les rangs 
utili sés dans la colonne sui vante re fl ètent le rang des réc ipi en­
da ires au moment de leur incident de combat respecti f. 

Cités à l'ordre du jour 

1. Le caporal-chef Jaso n James Bayes (décédé) - Shilo , 
Manitoba 

2. Le caporal Nathan Hornburg (à titre posthume) - Calgary 
et Nanton ,Alberta 

3. Le caporal-che f Deni s P. Leduc - Edmonton, Alberta 

4 . Le caporal-chef Stephen Hector McPhail , C.D., Petawawa, 
Ontari o, et Fredericton , Nouveau -Brunswick 

Croix de Victoria Étoile de la vaillance militaire Médaille de la va illance militaire 
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Les dirigeants du G8 devant les Rocheuses à Kananaskis , en Alberta , le 26 juin 2002. 

LE RÔLE DU CANADA DANS LA SÉCURITÉ ET 
LE DÉSARMEMENT DE L'ARSENAL RUSSE: 
LE PARTENARIAT MONDIAL DU 
G8 EN PERSPECTIVE 
1 par Dinah Jansen 

Introduction 

N
euf mois après les attaq ues du I l septembre 

2001 à New York et Washington, les membres 

du G8 se sont réuni s au Sommet de 2002 à 

Kananaski s, en Alberta (Canada). li s y ont 

annoncé leu r intention de c réer un partenariat 

mondi a l pour combattre la pro lifération des armes de destruc­

tion mass ive et empêche r qu ' e lles ne tombent entre les mains 

de terrori stes. Les membres du groupe se sont engagés à con­

sacrer 20 mil li ards de do ll a rs, éta lés sur dix ans, aux efforts de 

destruction des armes chimiques russes, de démantè lement des 

sous-marin s nuc léai res ho rs servi ce, de réembauche des sc ien­

tifiques de l'armement sous-employés et de sécurisation des 

armes nucléaires, radio log iques et biolog iques qui présenta ient 

toutes un ri sque important et con tinuent d ' ê tre une men ace si 

des groupes terrori stes s ' en emparaient. C ' est la Russie qui 

préoccupe e n premier li eu le partenariat mondial , car les 

réserves d 'armes dont el le a hérité de l'Uni on soviétiq ue, la 
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montée du crime organisé et de la corruption dan s la reg1on 

depui s 1991 , l' état dép lorable des armes e lles-mêmes et la 

protection défic iente du matérie l d'armement sont autant de 

facteurs qui en font une source possible et access ible d 'armes 

de destruction massives pour les groupes terrori stes. Le présent 

article jette un regard sur le rôle que joue le Canada au sein de 

ce partenariat mondial visant à mettre en sûreté ces a rmes , 

ains i que sur les prog rès accomplis en Ru ssie et les obstacles 

rencontrés par le Canada et les autres membres du partenariat 

depuis 2002. Les choses ont certes avancé, mais il reste plu­

sieurs ja lons de mi-pa rcours à atteindre et de nombreux obsta­

cles, te ls que le manque de transparence, de coordination et de 

priorités, menacent les chances qu 'a le partenariat mondial de 

parvenir à ses fin s. 

Dinah Jansen est attachée à l 'In stitut d 'Études européennes, russes et 

eurasiennes de l 'Univers ité Carleton, à Ottawa. Elle s'y spécialise dans 

l 'étude des relations canada-soviétiques et canada-russes. 
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Contexte 

Notre étude s'amorce avec l'effondrement de l'Union des 

Républiques socialistes sov iétiques (URSS), une période 
au cours de laquelle le paysage de la sécurité mondiale s'est 
considérablement modifié, mais où les armes fabriquées durant 

la guerre froide sont demeurées 1• La nouvelle Fédération de 
Russ ie a hérité de l' Union sov iétique environ 30 000 armes 
nucléa ires, 40 000 tonnes d 'armes chimiques, d ' importants 
stocks en grande partie non inventoriés d'armes biologiques et 
de matières fissiles, ainsi que des milliers de savants et tech­

ni ciens possédant de précieuses compétences, assez pour fabri ­
quer d 'autres armes de destruction massive. Au cours des pre­
mières années de la turbulente transition de la Russie vers la 
démocratie et l'économi e de marché, les gouvernements du 

Canada, de l'Europe et des États-U ni s s' inquiétaient du fa it que 
la Russie pourrait exporter des armes de destruction massive 
afin d ' acquérir les dev ises é trangères dont e ll e avait grand 
besoin pour soutenir son économie défaillante2• À compter de 

199 1, les industries militaires russes se sont retrouvées avec une 
importante surcapac ité de production parce que les forces 

armées étaient en cours de restructuration et que les budgets de 
dotation subi ssa ient des compressions. La Ru ssie, tout comme 
les États-U ni s, ne pouvai t entre tenir ses industries de la défense 
seulement par ses achats destinés à ses propres forces en temps 
de paix3

• Par conséquent, les armes, de même que les matières 
et les compétences sc ientifiques assoc iées aux armes, é tant 

parmi les rares marchandi ses de l'ancienne Union soviétique 
pour lesque lles il ex istait « une demande internationale soutenue 

par des monnaies fortes », la nécessité de trouver des débouchés 
pour ces armes, combinée à l'escalade du crime organisé e t de 
la corrupti on en Russie, ne faisait qu'ajouter à la crainte que 
cell es-ci pourraient trouver des acheteurs empressés du côté des 

pays en guerre et des organisations terroristes4
• 

Afi n de résoudre ces problèmes, une coalition menée par 
les États-U nis a instauré en 199 1 une politique d ' « endiguement 
de la prolifération » ayant pour but de restreindre la mobilité 
des armes, des matériaux , de la technologie et des compétences 

connexes par le biais de divers moyens de protection physique, 
de comptabili sation et de contrôle des exportations5. Cette 
approche s' appuyait sur des antécédents de longue date en mat­
ière de sûreté de l'armement et de renforcement de la confi ance 
entre l' URSS et les États-Unis - mesures inaugurées en 1963 
par l'accord du « téléphone rouge » qui visait à réduire les 

erreurs de communication entre les États e t ainsi à prévenir le 
déclenchement accidentel d ' une guerre nucléaire6• Entre autres 
ententes importantes héritées de la période de la guerre froide , 
il y avait aussi les accords sur la limitation des armements stra­
tégiques (SALT I en 1972, SALT Il en 1979), le Traité sur les 
mi ss iles antimissiles bali stiques (AB M) de 1972 et le Traité sur 
les forces nucléaires intermédiaires (INF) de 1987 . 

Après l' effondrement de l'Uni on soviétique, la Russ ie et 
les États-U ni s ont signé des traités sur la réduction des arme­
ments stratégiques (STA RT I en 199 1, START II en 1993) et ont 
tenu une rencontre à Helsinki en 1997 pour négocier les termes 
du START III et clarifier plusieurs problèmes relat ifs au Traité 
ABM, notamment l' article cinq interdi sant la mise à l'essai, la 
mi se au point et le déploiement de systèmes de défense antimis­
sil e plus efficaces et moins onéreux 7. On avait mi s en œuvre les 
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traités START afin d ' intégrer des mécani smes de transparence 

et de vérification aux processus de réduction des mi ssiles ba li s­
tiques à longue portée, d ' interdiction de déploiement de mis­

s il es terrestres à og ives multipl es indépendamment guidées 
(MIRV) et de destruction des ogives nucléaires8. 

S' il est vrai que ces ententes bil atérales constituaient des 
réponses c iblées à la nécessité de prévenir la prolifération des 
armes, on savait toutefois que les armes nucléaires russes é taient 

moins vulnérables au vol et au détournement que les autres 
formes de matières nucléa ires pouvant servir à l' armement, car 
les armes elles-mêmes étaient bien gardées et dénombrées dans 

les installations militaire9
• En 200 1, les matières fissiles russes 

mal protégées constituaient le plus grand risque de pro li féra tion 
car e ll es étaient conservées dans des installations civiles, aux 
soins de sc ientifiques de l'énergie nucléaire sous-payés qui pou­

vaient voler ces matières ou « partager des renseignements sur 
les armes en échange de gains fin anciers 10 ». Cette menace était 
d 'autant plus inquiétante que la contrebande mondiale de mat­
ières radioactives avait doubl é depui s 1996 et que l' on savait 
qu 'au moins une centaine d'organisations terroristes pouvaient 
se procurer ou s'étaient déjà procuré les matières fissiles néces­
saires à la mi se au point d'armes nucléaires 11 • 

Malheureusement, la menace est devenue plus réelle avec 
les attentats terrori stes du 11 septembre 200 1 à New York et 
Washington. Fait révélateur, c'est le président russe Vladimir 

Poutine qui fut le premier chef d'État à transmettre ses « s in­
cères condoléances » au président des États-Uni s, George W. 
Bush, indiquant que « la communauté internati onale tout entière 
doit s' unir pour combattre le terrorisme 12 » . Cet appui aux 

efforts des États-Unis dans sa lutte au terrorisme mondial éta it 
plus qu ' un simple témoignage de sympathie et de solidarité de 
la part de la Russie. S ' ajoutant aux accords de confiance mutu­
elle sur la sûreté des armements, la coopération de la Ru ssie 

avec les États-U nis pour combattre le terrorisme s'avérait un 
moyen pour la Russie de se poser comme partenaire utile et 
influent de l' Occident, ce qui lui offra it la poss ibilité d'ouvrir 
de nou velles portes comme son adhésion au 08 en tant que 
membre à part entière et son éventue lle admi ssion au sein de 
l'Orga ni sation mondi ale du co mm erce (OMC) 13 . Poutine 

espéra it aussi que ce soutien actif pourrait convaincre les États­
Uni s de revoir leur position hostile à l'égard de la guerre que 
menait à nouveau la Russie en Tchétchénie, étant donné que les 
insurgés de ce pays étaient associés aux Talibans, eux-mêmes 
directement liés aux attentats du 11 septembre. À cause des 

menaces à la sécurité que posaient les rebelles tchétchènes 
soutenus par les Talibans et de l'état déplorable de la sécurité 
des matéri aux d 'armement en Russ ie, la tragédie de septembre 

2001 offrait aux Russes la poss ibilité de se servir des ressources 
des États-Unis pour se débarrasser des Talibans et de la menace 
qu ' il s représentaient sur deux fronts, soit en Tchétchéni e et en 
matière de protection des armes 14

• 

L'affaire se corse 

La Russie et les États-Unis n'é taient cependant pas les deux 

seul s pays à se préoccuper de combattre le terrorisme et 
d ' assure r la sûreté des armes et des mati ères destinées à 
l' armement. Certains signes de l'émergence de nou veaux mou­

vements extrémistes s ' opposant à la mondiali sation et à la mod-
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erni sati on commençaient à se manifester « du Sahara à la pén­
insule coréenne, de !'Hindou Kouch à l' [ndonésie », e t l' on 
estimait qu ' ils é taient susceptibles de s ' adonner à « des ac tes 
terrori stes - y compris en empl oyant des armes de destruction 

massive 15 ». C'est pourquoi , lors du Sommet de Kananaskis en 

l'arène du désarmement 18• À l' époque de la guerre froide , le 
Canada a établi une « tradition stratégique » en vertu de sa 

position névralgique au sein du di spositif de dissuasion de 
l'Occident , hébergeant sur son territoire toute une gamme de 

vecteurs nucléaires, de même que plusieurs installations de 
stockage, de diffu sion , de communication et 
d 'alerte lointaine à l'appui des systèmes de pro­
tection américains et ouest-européens contre la 
menace nucléaire soviétique 19 • En 1968, toute­
fois , le Canada est devenu un des premiers sig­
nataires du Traité sur la non-prolifération des 
armes nuc léaires (TNP). Même si le Canada 

participait à la recherche sur les armes nuclé­
aires et y avait directement accès, le gouverne­

ment Trudeau a déc idé très tôt de ne pas mettre 
au point ses propres engins explosifs, choisis­
sant plutôt de privil ég ier « l' utilisation pacifique 
de l' atome » parce que, suivant la log ique de la 
course aux armements, « plus il y a d 'États qui 

acquièrent des armes nucléaires, plus le ri sque 
qu ' elles soient utilisées augmente20 . » 

16 octobre 1999. Des rebell es tchétchènes en campagne près de Semovodsk , à environ 
70 km à l'ouest de Grozny, la capitale tchétchène. 

Bien que la politique étrangère du Canada 
ait adopté la voie de la modération , le pays a 
assumé un rôle de chef de file de la « diplomatie 
vigoureuse de la non-prolifération » en persua­

dant d 'autres États de participer aux traités 
et START21 . Au chapitre de la destruction des 2002 , les chefs d 'État du G8 ont condamné les attentats terror- SALT, ABM 

istes du 1 1 septembre 2001 et mi s en œuvre la résolution 1373 
du Conseil de sécurité des Nations Unies appelant à combattre 
le terrori sme grâce à une coopérati on internationale accrue et à 
l' interdiction multil atérale du financement, du recrutement et de 
la fourniture d ' armes au profit des organi sations terroristes 16• 

Plus précisément, les membres du G8 se sont engagés dans un 
programme visant à empêcher les terrori stes « d 'acquérir ou de 
mettre au point des armes nucléaires, chimiques, radiologiques 
et biolog iques, des mi ssiles, ain si que les matières, le matériel 
et la technologie qui s'y rattachent ». Ce Partenariat mondi al du 

G8 contre la prolifération des armes de destruction massive et 
des mati ères connexes lançait une série de « projets de coopéra­

tion, en commençant par la Russ ie, pour promouvoir la non­
prolifération, le désarmement, la lutte contre le terrori sme et la 
sû reté nuc léaire ». Les principaux secteurs visés é tai ent la 

destruction et le démantèlement des armes chimiques et des 
sous-marins nucléaires déclassés, ainsi que « l' é liminati on des 
matières fi ssiles e t le recrutement d'anc iens chercheurs du sect­
eur de l' armement ». Les membres du G8 s ' engageaient à con­
sacrer 20 milliards de dollars, sur une période de di x ans, à la 
destruction des anciennes armes et au renforcement de la sûreté 
des armes en Ru ssie 17 • 

Le Canada en première ligne 

' Atitre d ' hôte du Sommet de Kananaskis et membre du G8 , 

le Canada s ' es t engagé à verser un milliard de dollars dans 
le Programme de partenari at mondi al en Russ ie. Si le Canada 
avai t jusqu ' alors « exercé un fort leadership dans la promotion 

de la sécurité humaine », son adhésion au partenariat mondi al 
était une autre occasion pour le Canada, en tant que moyenne 
puissance, de mettre de l' avant ses intérêts en matière de sécu­
rité nationale, ainsi que son autorité en politique étrangère, dans 
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armes, le Canada a aussi ouvert la voie au bannissement des 
mines terrestres antipersonnel lors de la Conférence et Forum 
d ' action contre les mines d ' Ottawa en décembre 1997, alors que 
122 pays signaient la Convention sur l' interdicti on des mines 
antipersonne l. En vigueur depui s 1999, cette Convention 

d ' Ottawa ex ige que tous les pays détrui sent leurs stocks de 
mines, déminent les zones touchées , cessent toute production et 
livrai son de mines terrestres et coopèrent avec les autres pays à 
la mi se en œuvre du programme22

. Parce qu ' il a réussi à faciliter 
les efforts d ' une coalition d ' organi sations d ' État et non gou­
vernementales qui est parvenue à concréti ser le concept de 
prohibition des mines terrestres en un peu plus d ' un an, le 
Canada a fait preuve d' un leadership év ident en coordonnant la 
mi se au point du premier instrument de désarmement bannis­
sant une arme guerrière d ' usage répandu 23 . Fort de cette confi­
ance et de sa compétence hi storique en matière de non-prolif­
ération nucléaire et de réglementation sécuritaire des réacteurs 
nucléaires civil s, dans un contex te de préoccupation internation­
ale croissante face à l' évolution de la situation intérieure en 
Russie, en ce qui a notamment trait à la démocrati sation , à 
l'économie et à la sûreté de l'arsenal militaire, le Canada s'est 
engagé au sein du partenariat mondi al, adoptant un nouveau 

rôle dans le processus internati onal de sécurisation et de destruc ­
tion des armes24

. 

Les tâches qu ' a entrepri ses le Canada dans le cadre du 

Programme de partenariat mondi al en Russie comprennent 
l' assis tance au maintien e t à la modernisation de la sûreté nuclé­
aire et radiologique, la collaboration au démantèlement des 
sous- marins nucl éaires hors service, la destruction d'armes 
chimiques , la préventi on de la prolifération des armes 
biologiques et le souti en à la réorientation de milliers d ' anci ens 
scientifiques de l' armement sov iétiques25 . Dans l' ensemble, le 
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gouvernement du Canada jugeait bien fondée sa décision de 

participer au partenariat, non seulement pour sa présence recon­

nue mondialement dan s le processus de désarmement, mais 

auss i parce que le Canada pouvait ainsi coll aborer avec d ' autres 

États membres afi n de fournir à la Ru ssie les ressources dont 

e ll e avait grand besoin pour se débarrasser de ses armes désuètes 

et honorer son engagement de restre indre l'accès des groupes 

terrori stes inte rnationaux aux armes de des truct ion mass ive qui , 

en bout de ligne, menacent la sécurité du Canada26. li importe 

cependant de maintenant reconnaître un fac teur essentie l : pour 

que le Canada puisse participer activement à cette initiati ve du 

partenari at mondi a l, il dépendait (et dépend to uj ours) de la col­

laboration des autres États . En tant que pui ssance moyenne, le 

Canada possède un bass in de compétences re lativement mod­

este en po litiques étrangères et nuc léaires; en outre, avec son 

économie environ dix fois plus petite que celle des États-Unis, 

le Canada di spose de mo ins de ressources financières que les 

autres membres du partenariat. Par conséquent, l'engagement 

fin anc ier du Canada dans ce processus n' es t pas illimité, en ce 

sens que sa participation ac tive se trouve dé fini e par les limites 

des ressources internes que le Canada peut livrer de manière 

prévisible, ainsi que par celles des autres États partenaires27
. 

Le 4 février 2008 , le mini stre canad ie n des Affa ires 

étrangères du moment, Max ime Bernier, soumettait au Parlement 

canadien le Rapport annuel 2006-2007 du Program me de parte­

nariat mondial pour illustre r les prog rès accompli s par le Canada 

de do llars pour construire une voie fe rrée de 18 kilomètres reli­

ant les install at ions d ' entreposage à l' us ine de destruction. Di x 

millions de dollars supplémenta ires ont été engagés dans cer­

ta ins autres projets à Shchuch'ye, dont la mise en place d ' un 

système loca l d ' alerte en cas d ' accident et l' établi ssement d ' un 

réseau de communications à haute v itesse sur fibre optique 

entre les dive rses install ation s. Le Canada a en outre versé 55 

millions de do ll ars pour doubler la capacité de destruction des 

insta ll ation s qui devaient être parachevées au démarrage de 

l'u sine prévu pour le début de 200829
. 

Le Canada trava ill e beaucoup en co ll aborat ion avec la 

Russ ie, les Éta ts-Uni s et le Royaume-Uni à Shchuch ' ye, mais 

plusieurs facteurs fo nt en sorte qu ' il sera diffic ile d 'atte indre 

l' o bjectif d ' é limination des armes chimiques dans les dé lais 

imparti s. Un doss ier du Strengthening the Global Partnership 

Project publié en février 2006 indiquait que « le financement 

erratique de la part des États-Uni s, les dé lai s de traitement 

bureaucratique des ententes intergouvernementales, et des dis­

putes relatives à la sous-traitance ain si qu 'aux visas [russes] 

pour les étrangers trava illant su r le s ite » ont re tardé de tro is à 

quatre ans la mi se en œ uvre du programme de destruction 30. 

Cela signifie que le programme lancé en 2008 pourra it bien ne 

pas remplir les objectifs du partenari at mondi a l à son échéance 

en 2012. Des ressources supplémentaires e t des efforts accélérés 

seront probablement ex igés de tous les participants, y compri s 

du Canada, pour que l' échéance soit respectée. 

Un autre probl ème vient du fa it que 

la Ru ssie s ' est occupée davantage de la 

destruction des réserves chimiques de 

Kambarka et Maradykovsky afi n de rem­

plir ses obligations dans le cadre de la 

Convention sur les armes chimiques 

entrée en vigueur en 1997 et échue en 

avril 2007 , ce qui a re légué au second 

plan le projet de Shchuch ' ye et diminué 

son financement de la part des Russes. Ce 

virage stratégique des Russes, les obsta­

cl es bureaucratiques, le manque de con­

stance dans le financement des États-Unis 

et l'incapacité de fournir des« renseigne­

ments complets et détaillés » sur les lieux 

visés par le proj e t ont donc c réé une 

« impasse procédurale », selon les mots 

de l 'anc ie n ambassadeur ca nad ie n 

Christopher Westda l3 1
• Cette s ituation a 

eu pour effet de contrecarrer tout progrès 

significatif pouvant découler des efforts 

Maxime Bernier, le ministre canadien des Affaires étrangères, et deux hauts fonctionnaires et des dépenses du Canada dans ce projet, 
afghans à Kandahar, le 13 avril 2008 . et e lle ri sque même de faire échouer la 

depui s 2002 dans la réduction des menaces assoc iées aux armes 

de destruction mass ive russes et justifier le financement soutenu 

des projets du partenariat mondial par le gouvernement fédéral. 

Dans un premier temps, en raison de la menace à l'environnement 

et à la sécurité que posaient les deux millions et que lques pièces 

de munition chimique po rtati ves entreposées aux installations 

de Shchuch' ye, dans le di strict de Kourgan, le partenariat désir­

ait é liminer 5 457 tonnes d ' agent neurotoxique, soit 20 p. cent 

du quota de destructi on d ' armes chimiques de la Russie28 . Dans 

le cadre de ce projet parti culie r, le Canada a fourni 33 millions 
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réa li sat ion des objectifs du partenariat mondial si les États 

membres dev iennent plus méfi ants envers la poursuite de leurs 

investi ssements dans un programme sans abouti ssement prévis­

ible e t qui a peu de chances de réussir. 

Les initiatives maritimes 

' Al' instar des armes chimiques, les sous-marins nuc léaires 

russes présentent des ri sques considérables sur les plans de 

la proli férat ion du terrorisme et de l' environnement. En 2002, le 
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partenari at mondial a engagé 1,3 milli ard de dollars d 'aide pri­
oritaire à la Russ ie pour le transport, le retrait du combustible, 
le démantèlement, la gest ion sécurita ire et l'entreposage de 200 
bâtiments nucléaires32 • Se concentrant sur la flotte nordique, le 
Canada a promis de consacrer 120 milli ons de do ll ars au 
démantèlement de 12 navires au chanti er nava l de Zvezdochka 
à Severodvinsk, dans le district d ' Archangelsk. En mars 2008, 
le Canada avait réussi à démanteler 1 1 sous- marins, re tiré le 
combustible de 24 réac teurs et transporté le combustible irradié 
jusqu 'à une usine de traitement dans la région de l' Oural. Le 
Canada a également collaboré avec les États-Unis pour mener à 
bien le démantèlement d ' un sous-marin lance- mj ssile bali stique 
stratégique de classe Typhon33

• 

Pour compléter ce projet, le Canada, qui partage avec la 
Russ ie les eaux de l' Arctique ainsi que des intérêts communs 
dans cette région , a aussi fai t un don de 32 millions de dollars 
au Partenariat pour l'environnement dans le cadre de la dimen­
sion septentrionale (NDEP - Northem Dimension Environmental 
Partnership) qui soutient des projets environnementaux en mat­
ière de sécurité nucléa ire et de gestion des déchets nucléaires 
dans le nord-ouest de la Russie et la mer de Barents, ac tuelle-

La création du pl an directeur stratégique laisse entendre 
que les réali sations du Canada et du partenariat mondial en 
Russ ie sont coopératifs, mais leurs efforts ont été entravés par 
plusieurs obstacles internationaux qui ont ajouté à la difficulté 
de mener à bien le démantè lement des sous-marins. Les rap­
ports du Center for Nonproli fera tion Studies indiquent qu 'en 
2004, la nécessité d ' une coordination plus détaillée de haut 
niveau et de niveau inférieur était devenue év idente afin de 
prévenir les lacunes, le chevauchement des tâches et les acci­
dents comme le naufrage d ' un sous-marin nucléaire K- 159 en 
août 2003, provoqué par un manque de supervision des groupes 
de travail36

• Malheureusement, en 2007, il restait encore bien 
des questions à clarifier et des problèmes à résoudre en ce qui a 
tra it à l'établi ssement des priorités, à l' évaluation des ri sques et 
aux méthodes de planifi cation , de même qu 'au partage de 
l' information, qui aiderait les pays donateurs à fixer leurs pro­
pres priorités, et à la coordination 37 . À titre d'exemple, le Center 
for Nonproliferation Studies dénonce le fait que la Russie donne 
la priorité aux facteurs socioéconomiques (c'est-à-dire la créa­
tion d 'emplois) plutôt qu ' à l'amélioration de la sécurité des 
sous- marins nucléaires, ce qui va à l'encontre des préoccupa­
tions du partenariat mondial en matière de sûreté nucléaire38 . 

Des sous-marins nucléaires russes déclassés attendent d'être démantelés à leur base de Severomorsk , dans l:t\rctique . 

ment le plus grand dépotoir de déchets nucléaires au monde34. 

Ce partenariat travaille en ce moment à l' é laboration d ' un plan 
directeur stratégique qui établira un programme complet et har­
moni sé d'intervention visant l'ensembl e des opérations de 
déclassement des sous-marins nucléaires, e t qui comprendra un 
volet de sensibilisation aux conséquences environnementales de 
sa mi se en œuvre35 • 
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On critique également le manque évident de transparence 
des Russes . Dans ce domaine, le partage de l' information est 
tout aussi important à l'étape de la pl anification qu ' à la mi se en 
oeuvre, car cela permet d ' instaurer la confiance tant chez les 
partenaires de la Russ ie qu 'au sein de la population russe. Cette 
ouverture signifierait en outre que les questions de sécurité sont 
traitées complètement et adéq uatement, et que les activités du 
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partenari at sont pi ani fi ées et exécutées de manière prudente, 

sûre et rentable. D' autant plus qu ' une plus grande transparence 

fera it en sorte que certa ines tâches, notamment cell es qu 'effectue 

le Canada, ne seraient pas reléguées au second pl an, ou même 

aux oubliettes. Une ges tion coordonnée et un échange adéquat 

de l' in fo rmati on entre les di vers organi smes et États per­

mettra ient de s' assurer que les j alons et les projets courants du 

Canada sont suffi samment pri s en compte dans l' établi ssement 

des priorités du partenari at en ce qui a tra it à l' éva luation con­

tinue des ri sques, aux mesures de sécurité - y compri s la mi se à 

niveau de la protecti on phys ique - et à l'éliminati on des lacunes 

ou des chevauchements coûteux39. 

La protection nucléaire et radiologique 

L'autre vo let de la parti c ipation canadi enne au Programme 

de partenariat mondi al a trait à la protection du matéri e l 

nuc léaire et radi ologique, car les faibl esses actuelles de la sécu­

rité dans ce domaine en Ru ssie pourrai ent permettre à des ter­

rori stes de vo ler des matières fi ss iles, des armes ou des matéri ­

aux servant aux générateurs thermoélectriques radi o-i sotopiques 

(GTR)40. Les renseignements non classés indiquent qu ' à la fin 

de 2003, on comptait en Russie 600 générateurs et 1 250 tonnes 

de matières nucléaires de qualité milita ire mal protégées, dont 

600 tonnes d ' uranium très enrichi et de plutonium séparé41 . 

Avant le Sommet de Kananaskis, ces matières ava ient fait l'objet 

de nombreuses tentatives de vol , de contrebande ou de tra fi c sur 

le marché no ir42
• Le parte nari a t mo ndi al a donc entrepri s 

d 'améliorer les systèmes de sécurité et d ' ass ister les efforts 

menés par les États-Unis et la Russ ie visant à convertir 34 

tonnes de plutonium qui n'étai ent plus nécessaires à des fin s 

milita ires pour en faire du combustibl e destiné à plusieurs nou­

velles centrales é lectriques en cours de constructi on43 . 

Dans le cadre de ces projets, le Canada a apporté une con­

tribution de 65 milli ons de do ll ars afin d 'aider à sécuri ser les 

matières de qualité milita ire par le bi ais de di spos itifs de protec­

ti on physique et d 'améli orati on des systèmes de sécurité aux 

in sta ll ati ons nuc léaires ru sses, ce qui comprend la mi se en place 

de senseurs, de barrières et de forces d ' intervention44
. Le Canada 

a également é laboré un plan directeur sur les générateurs ther­

moélectriques radio-i sotopiques et engagé 2 milli ons de dollars 

« en vue de l'enl èvement, de la sécuri sation, du rempl acement 

et du déclassement des GTR russes » suivant les li gnes directri­

ces du plan. De plus, le Canada a promi s 6 milli ons de dollars 

po ur renforcer la séc urité à la fronti ère entre la Ru ss ie et 

l' Ukra ine, et 9 millions additionnels au projet de fermeture, 

d ' ic i 201 1, du derni er réacteur ru sse produi sant du plutonium de 

qu alité mjlitaire. Enfin, une contributi on canadi enne de 8 mil­

lions de dollars es t allée au Fonds de sécurité nucléaire (FSN) 

de I' Agence internationale de l'énerg ie atomique (AI EA) qui 

coordonne d 'autres acti vités de sûreté nucléaire visant à « préve­

nir, détecter et réag ir au terrorisme nuc léaire45 ». 

Encore des problèmes 

Toutefois, à l' instar des retards associés à la mi se en œuvre 

des projets de destruction des armes chimiques et des sous­

marins nucléaires, plusieurs problèmes ont entravé la réali sation 

des objecti fs du partenari at mondi al dans le domaine de la 

sûreté nucléaire et radi olog ique. En juillet 2007 , le Strengthening 
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1he Global Partnership Project mentionnait que les problèmes 

de transparence étaient le principal obstacle à la sécuri sation 

des mati ères servant à la fabri cati on d 'armes. Par exempl e, 

l' inventaire du nombre et de l' emplacement préc is des mati ères 

nuc léaires et radiologiques en Russ ie étant incompl et, les efforts 

de coordination du partenariat ont été entravés et la mi se à 

niveau des di spositifs de protecti on ex té ri eure de 51 p. cent des 

installations connues qui conti ennent des mati ères nucléaires 

n'a pu se faire46 . À ce jour, on n'a pas encore remédi é à la vul ­

nérabilité de ces sites au vol par des terrori stes ou leurs fo urni s­

seurs. En j anvier 2008, la Ru ssie a déclaré qu 'en 2007, ses 

douaniers avaient fa it échouer pas moins de 120 tentati ves 

d'exportation en contrebande de matières très radi oactives, ce 

qui suscite de plus grandes inquiétudes encore quant au « nom­

bre d ' exportations illéga les qui n'ont pas été interceptées » aux 

fronti ères russes, sans parl er des vo ls aux insta ll ations de maté­

ri e l milita ire47 . Dans un cas, par exempl e, un Ru sse a é té 

appréhendé à Tbili ssi en janvier 2006 alors qu ' il essayait de 

vendre 114 grammes de ce qu ' il prétendait être de l' uranium 

ru sse très enri chi à un agent d ' infil tration géorgien48
• Bien que 

l'échantill on ait été trop petit pour qu ' on pui sse en déterminer 

l'origine avec précision, on a pu établir que l' uranium enri chi 

provenait d ' une fili ère russe à cause du faible niveau de sécurité 

entourant le matérie l d ' armement en Russie49 . 

La voie à suivre 

On peut conclure de ce qui précède qu 'à l'évidence, même si 

les projets de destruction des armes chimiques e t des sous­

marins nucléaires ont beaucoup avancé, les ressources con­

sacrées à ces réali sations l' ont été au détriment de la sûreté 

nucléaire et radiologique, là où le risque de vol est en fa it une 

réalité. Qui plus est, les quelques progrès qu 'ont enregistré le 

Canada et les autres membres du partenariat mondi al au chapitre 

de la sécuri sation des matiè res nucléaires sont éclipsés par le 

vo l continu des mati ères qu ' il s n 'ont pas encore mi ses en sûreté . 

Les insta llati ons russes de matérie l d 'armement mal protégées 

doivent bénéfi c ie r d ' un meill eur partage des renseignements et 

de plus hauts ni veaux de priorité et de financement de la part du 

partenariat mondi al si l' on veut s'assurer que les groupes ter­

rori stes ne peuvent y avoir accès. Et aussi pour honorer le 

troi sième engagement du partenari at, qui est de « développer et 

appliquer des mesures effi caces appropriées pour la protection 

physique» des armes et du matéri e l d ' armement50. 

Le qu atrième champ d ' action du Programme de partenari at 

mondial auquel le Canada parti c ipe est la réori entati on des 

quelque 35 000 à 50 000 scienti fi ques de l'armement sous­

e mployés vers des acti vités viables e t no n milita ires , e n 

s'assurant qu ' il s ne vendent pas leur savoir-faire ou leur capac­

ité d ' accès au matériel d 'armement à des groupes ou à des 

États qui susc itent des préoccupati ons re lati vement à la pro li f­

érati on51. Les traités de contrôle des armements ont réduit le 

nombre d 'engins nucléaires à mettre au point, à tester, à entrete­

nir et à déployer, entraînant une « surcapac ité du secteur nuclé­

aire » qui provoque à son tour des compress ions des effectifs, 

surtout dans les co llecti vités qu ' on appell e les « villes nuclé­

aires »52 où le nucléaire est la seul e industri e. Les scientifique 

et autres membres du personnel technique qui ont perdu leur 

trava il ou sont sur le point de le perdre ont donc besoin de 

choix d 'empl ois viables53 . 
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Afin de les aider à se recyc ler, le Canada a fourni une con­
tribution de 27 millions de do ll ars à dive rs projets de recherche 
en cours au Cen tre inte rnational des sciences et de la techno lo­
g ie (CIST) à Moscou e t au Centre des sc iences et de la tech­
no logie en Uhaine (CSTU ), s itué à Ki ev. Le Centre interna­
tional finance le développement de la recherche fondamenta le et 
appliquée ai nsi que des techno logies connexes; il permet à envi ­
ron 25 000 anciens spéciali stes de l' armement soviétiques de 

naires q ui adm ini strent le Centre . En vertu du Programme de 
partenari at mondi a l, le Canada versé environ 562 000 $ pour 
financer plusieurs proje ts de recherche au Centre des sciences e t 
de la techno logie en Uhaine55. 

La v iabilité du programme de réorientation des scienti ­
fiques dans ces organi sations susc ite toutefois des inqui études . 
Le fi nancement de ces centres par le partenari at mondi al a été 

réduit de 40 p. cent, soit un manque à gagner de 
39 millions de dollars depuis 2002, de sorte que 
l' appui financier ne suffit pas à répondre à la 
demande des nouveaux proj ets de recherche et que 
les nouveaux octrois peuvent seulement réorienter 
les spécia li stes pour de courtes périodes de deux à 
troi s ans . Bref, à mesure qu ' un nombre croissant 
de sc ientifiques perdent leur emploi à cause des 
compressions, il devient de plus en plus diffic il e 
de les recycler s i l'on ne crée pas assez de postes 
po ur les accue illir. Il fa ut donc augmenter le 
financement dans ce secteur. En outre, tant que le 
pl an de créatio n d ' empl o is durables ne sera pas 
co mplè teme nt mi s e n œ uvre, il faudra aussi 
engager davantage d 'e fforts et de fin ancement 
pour instaurer une culture de sûreté plu s étendue 
chez les scientifiques et les autres membres du 
personne l des in sta ll ati o ns d 'armement qu i ont 
accès aux mati ères dangereuses56

. Même si aucun 
programme ne peut garantir que les spécia li stes 
s'abstiendront de vendre leurs conna issances sci­
entifiques aux proliférateurs, il faut continuer de 
s ' efforcer de susciter une forte culture de sécurité. 
Autrement le programme de réorientat ion des sci­
entifiques de l'armement vers des occ upatio ns 
pacifiques se révélera dangereusement incompl et 
si on ne leur offre pas assez d ' incitatifs pour les 
dissuader de se vendre au « p lus offrant » 57

. 

Le vice -premier ministre russe Klebanov inspecte un e ogive chimique lors de 
l' inauguration d'un e usine de destruct ion des armes chimiqu es, près de Chelyabinsk , 
le 8 juin 2001 . 

Enfin , le dernier volet de la participation can­
ad ienne au Programme de partenariat mondi a l vise 
la non-prolifération des a rmes biologiques, dont 
les réserves d'armes pathogènes - mal adies trans­
fo rmées en armes - que possède la Russ ie58. Le 
contrô le inadéqua t des agents biolog iques, des 
éq uipements de fab ri cati on e t des sc ientifiques 
après 199 1 a fa it en sorte que ces ressources con­
stituent une importante menace à la sécurité, non 

s ' intégre r à la communauté scie ntifiqu e inte rn at io na le e n 
s'attaq uant à des problè mes co mm e la res taurat io n de 
l' environnement et la vérifi cation du contrô le des armements . 
La contributi on canadienne dans le cadre du partenariat mondi a l 
a favo ri sé la réaffectati on de 2 000 sc ientifiques au dévelo ppe­
ment de technologies à des fins civiles au Centre in ternationa l 
des sc iences et de la techno logie de Moscou54

. Le Centre des 
sciences et de la techno logie en Uhai ne se concentre sur ce 
pays ain si que sur l'Azerbaïdjan , la Moldav ie, l' Ouzbék istan et 
la Géorgie . li soutient l' intégration des spéciali stes de ces anc i­
ennes républiques sov ié tiques au sein des communautés scienti­
fique et commercia le internationa les, e t il aide à protéger et à 
exploite r les résultats des recherches au profit des savants qui 
les ont menées et des économies et sociétés des entités parte-
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seulement pour le risque environnementa l qu ' e lles 
posent , mais aussi à cause de l'attra it qu ' e lles exercent sur les 
o rgani sations terrori stes qui souha itent uti li ser de dangereux 
produits pathogènes ou tox iques pour arriver à leurs fins 59

. Le 
Canada a investi environ 6 10 000 $ dans l' é laborat ion et la dif­
fu s ion de normes et de li gnes directr ices en matière de biosécu­
rité, dans la création d 'associations e t dans la format ion en 
Russ ie et en Asie centrale , ainsi que dan s la mjse en œ uvre de 
procédures et de dispositifs de sécurité physique pour les labo­
rato ires . Un autre projet en voie de développement est la con­
structi on d ' un nouveau laboratoire de confi nement biologique 
où seront regroupées les collec tions de pathogènes dangereux à 
mesure que le gouvernement russe réduira de 2600 à 1600 le 
nombre de centre de recherche scientifique avant la fin de 2010, 
un processus qu i pourrait accroître l' e ffi cacité et !' imputabilité 
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mais qui semble en contradiction avec les efforts de reclasse­
ment des scientifiques de l' armement60

. 

Une voie à double sens 

gne ments dont il s ont besoin pour remplir leur m1 ss1on de 
mettre en sûreté les armes biologiques, un effort qui n'a fai t 
qu ' « à peine effl eurer le problème jusqu'i ci65 » . 

Quoi qu ' il en soit, les initi atives de 
coopération visant à empêcher les 

terroristes de se procurer des armes 
biologiques requièrent davantage d ' aide 
que le partenariat mond ial n' en a reçu 
jusqu ' ici de la part de la Russ ie. À ce 
jour, cell e-ci refuse toujours de discuter 
des enjeux de biosécu rité dans le con­
texte du partenariat, un sujet de liti ge 
avec les pays donateurs qui , comme le 
Canada, s' affa irent à améliorer la sécu­
rité phys ique des lieux d' entreposage de 
matériel biologique dangereux . Pour 
réaliser l' objectif du partenariat mon­
dial, qui est de mettre en sûreté les 
armes biologiques, les pays donateurs 
ont besoin de renseignements sur les 
laboratoires et dépôts biol ogiques du 
mini stère de la Défense ru sse, notam­
ment leurs emplacements, des inven­
taires précis de ce qui s ' y trouve et leurs 
cond itions de sécurité actuelles61

. 

Destruction d'un bombardier stratégique supersonique Tupolev TU-22 Back/ire le 12 novembre 2002. 

Le s ilence des Russes à ce chapitre peut s'ex pliquer de 
diverses façons. Étant donné que l' Union sov iétique a violé les 
conditi ons de la Convention sur les armes biologiques (BWC) 
de 1972 en poursuivant illégalement ses programmes militaires 
d ' armes biologiques offensives, il se peut que la Ru ssie ait 
encore des projets en cours dans ce domaine, ou bien qu ' elle 
n' ait pas détruit les laboratoires et les installations d ' essais à 
grande échelle tel que promjs qu and Bori s Eltsine a officielle­
ment mis fin au programme en 1992. Cependant, compte tenu 
du chaos qui régnait dans les processus de prise de décisions en 
Russie durant les années 1990 et du manque de coordination 
interinstitutions à cette époque, ainsi que des priorités politiques 
russes aussi multiples que divergentes depuis l'an 2000, il se 
peut également que Moscou ne so it pas en mesure de fournir 
des données exactes ou que le gouvernement ne soit pas prêt à 
fa ire face à !'éventuelles tempête politique que déclencherait la 
découverte de réalités dérangeantes par des étrangers à qui il 
aura it permis d'inspecter ses in stall ations biologiques62 . D'autres 
motifs possibles de ce manque de transparence de la part des 
Russes pourraient être de nature économique, comme la volonté 
de préserver des em plois dans l' industri e de la défense, les prof­
its et la balance des paiements entre l'État et 

Conclusion 

Dans l' ensembl e, depuis la naissance du parte nari at mo n­
di al à Kananaskis en 2002, des progrès considérables ont 

é té réali sés dans plusieurs secteurs, tandis que d ' importan ts 
travaux doivent encore être entrepri s dans d ' autres domaines 
pour faire en sorte que les terrori stes ne puissent pas inter­
cepter d ' armes de destruction massive, ce qui est l' objectif 
final du partenari at. Afin d'assurer la réussite du Programme et 
de justifier de façon convaincante les dépenses additionnelles 
des États donateurs comme le Canada, et en encourager forte­
ment de nouvelles, il importe de régler plusieurs problèmes. 
On doit résoudre les questions de transparence et d ' accès en 
Russie pour être en mesure d' assurer adéquatement la coordi­
nation et la mi se en œuvre des projets du partenariat selon les 
priorités établi es par les États donateurs et leur personnel s i 
l'on compte attei ndre les objectifs que l' on s ' est fixés pour 
2012. Il faut accorder une plus grande priorité, davantage de 
fond s et une attention accrue à la mi se en œ uvre des projets sur 
le terrain dans les secteurs comme les installati ons d'armement 
nucléa ire et radiol ogique où l'on sait que la sû reté des armes 
est déficiente et a même été compromise dans certains cas. La 
Russie doit aussi partager de l' information sur les in stall at ions 

d ' armement biologique parce que l' on ne 
l' industrie, et le désir d ' économiser les coûts 
de destruction de ces armes63. On pourrait 
aussi invoquer des raisons psyc ho logiques 
comme le désir d 'exercer une certaine pres­
sion ou d ' acquérir de l' influence sur une 
région ou un pays en parti culi er, et la néces­
sité de co nserver de puissants moyens de 

« Les silence des 
Russes à ce chapitre 
peut s'expliquer de 

connaît qu ' approximativement leur degré de 
vulnérabilité et peu de mesures ont été pri ses 
sur le terrain pour é liminer les risques. li 
fa ut qu ' il y ait dava ntage de coordination et 
de supervision international es et interin stitu ­
tions afin d ' accroître l' efficac ité en é limi -diverses façons. » 

défense dans certains domaines alors que les 
autres sont démantelésM. Il paraît évident que seu les des solu­
tions politiques à ces incertitudes pourraient permettre aux 
membres du partenariat mondial d ' obtenir l'accès et les rensei-
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nant les chevauchements inutiles et les lacu­
nes dans les activités de sécurité. On doit 

obliger les États donateurs, y compri s les États-Unis, à hon­
orer leurs engagements pour que les fond s pui ssent être con­
vertis plus rapidement en projets durables comme la création 
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d ' emploi s pour les scien tifiques66 . Enfin, et ce n' est pas le 
moins important, il importe de démêler les questions de 
responsabilité et de fi scalité car elles ont auss i ralenti la mi se 
en œuvre des projets et ajouté au « fardea u bureaucratique 
dans les pays don ateurs67 » . 

Cependant, même si l'on parv ient à résoudre ces problèmes 
rapidement, il se peut fort bien que le partenari at mondia l ait à 
se prolonger au-delà de son échéance de 2012 et de son pla­
fo nd de 20 milli ards de dollars. À savoir si cette éventualité 
passerait pour un échec, on n'en sa it rien, car le réel succès du 
Programme ne pourra se mesurer qu ' une fois que sera éliminée 
la menace que posent les armes de destruction massive non 
sécuri sées en Russie. D ' ici là, le Canada continue de contribuer 
réso lument aux projets du partenariat mondial , mais ses 
finances ne sont pas inépuisables, malgré les plus récentes 
annonces d 'affectations de fonds, faites en juin 200968

. Le 
Canada a en outre exhorté tous les participants à traduire leurs 

promesses de fi nancement en act ivi tés concrètes car « la pres­
tation d'une aide prévisible, coordonnée, ciblée et efficace est 
un des fac teurs essenti els à la réuss ite d ' un projet69 . » Le 
Canada s' est attiré des éloges pour avo ir mi s en place des cad­
res juridiques en Ru ss ie et versé des fond s dans plusieurs 
domaines où des projets ont été achevés. Ces progrès do ivent 
servir d 'exemple aux autres pays donateurs de ce qui est pos­
sible lorsque le leadership et les ressources nationales sont 
mobili sés à leur plein potentiel7°. Le partenariat mondial et le 
Canada sont confiants de pouvoir remplir leurs engagements, 
de façon que les investissements comme le milliard de doll ars 
promis par le Canada (dont 526 millions dépensés à ce jour71 ) 

achèteront bien plus que la simple reconnaissance internation­
ale et assureront plutôt la mi se en œuvre de projets plus por­
teurs et durables afi n de réali ser l' objectif de sécurisation et de 
destruction des armes et des matières connexes en Russie. 

Chefs d'État lors du réce nt sommet du G8 à L.:Aquila, en Italie , le 9 juillet 2009 . 
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Une viei lle femme marche dans le camp de personnes déplacées de Kiroliwre en s'appuyant sur un bâton , 10 décembre 2007. 

cc D'ABORD, ON SE BOUCHE LE NEZ, 
PUIS ON DEMANDE JUSTICE. » 
L'APPLICATION DE L'APPROCHE EN 
DOUCEUR DANS LES OPÉRATIONS 
MENÉES EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO EN VERTU DU CHAPITRE VII 
DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES 
1 par Larry Aitken 

Le conflit en bref 

L
e conflit qui déchire la République démocratique 
du Congo est à bien des égards typique del' Afrique 
post-coloniale. li a dans ses antécédents la longue 
adm ini stration coloniale de la Belgique, qui a sou­
vent été brutale, l' indépendance précipitée e t frag­

ile qui s'ensuivit et qui offrait un fa ible espoir de démocrati sa­
tion , et dans les 22 années passées sous la botte d ' un dictateur 
tyrannique, Mobutu Sese Seko. Aux derniers jours du règne de 
Mobutu , une nouvelle démocratie a commencé à émerger, mai s 
les guerres civiles ont vi te fai t s'évanouir ces lueurs d 'espoir. 
L'arrivée de plus de 10 000 rebell es hutus associés au génocide 
rwandais de 19941, et l' exploitat ion effrénée des ressources 
naturelles du Congo par les pays vo isins et certai ns consortiums 
multinationaux n' ont fait qu ' exacerber les confl its internes. 
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Au cours des deux dernières décennies, le pays a été rav­
agé par deux guerres. La première guerre du Congo (1996-
1997) a pris fin lorsque des rebelles soutenus par des pays voi­
sins comme l' Ouganda et le Rwanda ont renversé le président 
Mobutu Sese Seko. Le chef rebelle Laurent-Désiré Kabila s'est 
a lors proc lamé prés ident et a redonné au Zaïre le nom de 
République démocratique du Congo. Cette première guerre a 
constitué le fondement de la deuxième guerre du Congo qui a 
éclaté peu après, le 2 août 1998. Aussi connu sous les noms de 
guerre mondiale d'Afrique et de grande guerre d'Afrique, ce 

Le brigadier-général à la retraite Larry Aitken, OMM, CD, officier des 

transmissions et vétéran de la Mission d'observation des Nations Unies 

au Congo, est l'ancien directeur du perfectionnement professionnel et le 

commandant intérimaire actuel de l'Académie canadienne de la Défense. 
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teurs des Nations Unies et la perte de con­conflit s ' est officiellement terminé quand le 
gouvernement de transition de la République 
démocratique du Congo a pris le pouvoir en 
2003 , mais ses répercussions continuaient 
de poser la menace d ' une troisième guerre. 
C'est le conflit le plus important de l' histoire 
de l'Afrique moderne et l'un des plus 

"Plus tard, à la trôle à Bunia ont incité le Conseil de sécu­
rité à faire passer à 10 800 le plafond 
d'effectifs au Congo5• Plus tard, à la veille 
des élections, 18 700 militaires seraient 
déployés6

• Cependant, dans un pays aussi 
grand que le Congo, cela représente moins 

veille des élections, 

18700 militaires 
seraient déployés. » 

meurtriers depuis la Deuxième Guerre mon-
diale. Huit pays africains et au moins 25 groupes armés ont été 
directement engagés dans ce conflit, et 3,9 millions de per­
sonnes sont mortes, principalement de famine et de maladie. 
Des millions d'autres ont été déplacées ou ont cherché refuge 
dans des pays avoisinants2. En août 1999, la résolution 1258 du 
Conseil de sécurité de l'ONU autorisait la Mission d'observation 
des Nations Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC) à participer au processus de paix visant à mettre un 
terme à cette guerre3. 

Six mois plus tard, la résolution 1291 du Conseil de sécu­
rité autorisait le déploiement de 5537 militaires en République 
démocratique du Congo, dont 500 observateurs, qui avaient un 
mandat ambitieux: surveiller l'application de l'accord de cessez­
le-feu et le redéploiement des forces belligérantes; élaborer un 
plan d'action pour appliquer l'accord conclu, collaborer avec 
toutes les parties pour obtenir la libération de tous les prison­

d'un casque bleu pour 125 kilomètres car­
rés , sans compter les 10 730 kilomètres de frontières. À titre 
comparatif, la mission des Nations Unies conduite par l'OTAN 
au Kosovo a déployé 2,6 soldats par kilomètre carré; en Sierra 
Leone, c'est un soldat de l' ONU pour quatre kilomètres carrés 
et en Haïti , un casque bleu pour trois kilomètres carrés. Les 
planificateurs militaires de la MONUC avaient demandé que 
les effectifs soient de 32 000, ou huit brigades; le département 
des opérations de maintien de la paix de l' ONU avait demandé 
24 500 militaires, mais en fin de compte le nombre total de 
participants à la mi ssion de soutien aux élections de 2006 n'a 
été que de 17 4007• La Mission des Nations Unies en République 
démocratique du Congo allait vite constater que, faute 
d'effectifs militaires suffisants pour mener à bien I' « établisse­
ment de la paix », elle devait s'engager dans le processus 
opérationnel de stabilisation avec l' aide des forces armées de la 
République démocratique du Congo. 

niers de guerre et militaires 
capturés ainsi que la restitution 
de toutes les dépouilles; facili­
ter l'acheminement de l'aide 
humanitaire et seconder le facil­
itateur du dialogue national4

• 

En vertu des dispositions du 
chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil de 
sécurité autorisait la MONUC à 
prendre, dan s les zones de 
déploiement de ses bataillons 
d ' infanterie, les mesures néces­
saires pour protéger le person­
nel , les installations et le maté­
riel de l'ONU, assurer la sécu­
rité et la libre circulation de son 
personnel et protéger les civils 
menacés de violences physiques 

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC 

imminentes. 

Le déploiement des 
casques bleus s'est fait gradu­
ellement : il a commencé par 
l'arrivée sur le terrain de 90 
observateurs des Nations Unies 
en 1999 et s'est poursuivi petit 
à petit jusqu ' au déploiement 
raté à Bunia, en 2003, qui a 
montré que l'ONU avait peu de 
pouvoir contre plusieurs mil­
liers de belligérants et de nom­
breux groupes rebelles s i ses 
troupes ne disposaient pas 
d ' une plus grande pui ssance de 
feu. La mort de deux observa-
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Politiquement, le pays s'était réjoui à l'amorce du mouve­
ment de démocratisation en 1980, mais Mobutu a vite réprimé 
ce mouvement et emprisonné ses dirigeants. Avec le renverse­
ment de Mobutu par Laurent Désiré Kabila , les pouvoirs pas­
saient d ' un dictateur à un autre; la démocratie devrait attendre 
la fin des guerres. Le siège du pouvoir était aussi l'épicentre 
de l'activité sismique sur la scène politique : l' assassinat du 
président Kabila en 2001 a presque précipité le pays dans une 
autre guerre intestine. L'accord global de tran sition en 
République démocratique du Congo, négocié par l' entremise 
de l'Afrique du Sud et signé à Pretoria le 16 décembre 2002, 
comprenait une feuille de route menant à des élections, une 
entente entre les parties belligérantes congolaises les engag­
eant à faciliter la transition du pouvoir et un accord de dés­
armement8. L'entente sur le partage du pouvoir, connue sous le 
nom « 1 +4 », a permis de stabiliser la politique du pays et a 
donné l'impulsion nécessaire pour désarmer plus de 200 000 
combattants dans le cadre du processus de désarmement, 
démobilisation et rapatriement, et pour prendre des disposi­
tions à l' égard des combattants étrangers dans le cadre du 
programme de désarmement, démobilisation, rapatriement, 
réintégration et réin stallation. Les réformes politiques , 
économiques et, plus tard, du secteur de la sécurité ouvriraient 
donc la voie à la stabilité. 

Application du mandat en vertu du chapitre VII 

La résolution 1565 du Conseil de sécurité des Nations Unies, 
adoptée le Jer octobre 2004, donnait à la MONUC un solide 

mandat l'autorisant, en vertu de l'article VII de la Charte, à 
recourir à la force préventive pour protéger les civils, rétablir la 
sécurité et désarmer les combattants . À ce mandat se sont ajou­
tées, au lendemain des élections nationales de 2006, les tâches 
suivantes : 

assurer la stabilité et la sécurité dans le pays ; 

consolider la démocratie et faciliter l'efficacité de la 
gouvernance; 

participer au processus de paix dans la région 9
• 

Le ter juillet 2003, Kofi Annan , secrétaire général des 
Nations Unies , a donné au diplomate américain William 
Lacy Swing le rang de secrétaire général 
adjoint et l'a nommé représentant spé-

avec les autorités nationales pour contribuer au processus de 
désarmement, démobilisation et rapatriement. La mi ssion de 
soutien militaire devait : 

« empêcher que le processus de transition soit men­
acé , grâce à des opérations proactives , particulière­
ment dans l'Est, afin d'améliorer la sécurité et de 
créer des conditions favorables à la stabilité post­
électorale et à la réduction de l'ingérence des réfrac­
taires11. » 

Cela se traduisait par un plan de campagne militaire à trois 
volets (voir tableau 2). Il fallait : 

a. Contribuer aux processus de réforme du secteur de la 
sécurité en instruisant 18 brigades des forces armées 
congolaises et dans le cadre du processus de désarme­
ment, démobilisation et rapatriement. 

b. Obliger les groupes armés à se rendre et à participer 
au processus de désarmement, démobilisation et rapa­
triement. 

c. Protéger le personnel et les installations des Nations 
Unies, la population en danger, et les frontières du 
pays contre l'entrée illégale de groupes armés. 

Qui soutenir? 

La question la plus cruciale qui se pose dans ce genre de 
situation est de savoir qui soutenir. Même si le gou­

vernement de transition avait un mandat, le président déte­
nait d 'i mportants pouvoirs et était souvent en conflit, direct­
ement ou indirectement , avec ses quatre vice-présidents, 
dont certains étaient très peu recommandables; l'un d'entre 
eux serait même inculpé pour crimes contre l'humanité par 
la Cour pénale internationale 12

. Mais, comme ces chefs de 
milices avaient fait la paix avec le gouvernement, ils étaient 
« les seul s pions sur l' échiquier». L'ONU devait se montrer 
neutre, encourageant les compromis et la conciliation entre 
les parties, tout en n' étant pas indifférente au conflit. Un des 
problèmes les plus sérieux qui s ' est posé est survenu lorsque 
la Garde républica ine du président a attaqué la résidence du 
vice-président, Jean-Pierre Bemba, le 20 août 2006. 

Malheureusement pour les forces gou­
vernementales, le chef de la mission 

cial du secrétaire général pour la 
République démocratique du Congo 10. 
Swing a joué un rôle décisif dans la 
transition du pouvoir dans ce pays. C'est 
lui qui a formulé cette phrase qui carac­
téri serait l'interaction fructueuse de la 
MONUC avec le pays hôte : « D ' abord, 

« La question la plus onusienne et 12 membres du Comité 
international d'accompagnement de la 
transition étaient alors en visite chez 
Bemba et se sont trouvés « pri s entre 
deux feux » 13

. Il é tait clair que l' ONU 
devait intervenir et ava it l' autorité de le 

cruciale qui se pose dans 
ce genre de situation est 

de savoir qui soutenir. » 

on se bouche le nez, puis on demande 
justice. » 

La stratégie portait sur trois fronts : un engagement sur le 
plan diplomatique par l'entremise du Comité international 
d 'accompagnement de la transition; un engagement avec cha­
cun des signataires de l'entente « 1 +4 » sur le partage du 
pouvoir et avec la commission électorale; la collaboration 
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faire, et, quelques heures plus tard , la 
Brigade de l'Ouest de la MONUC et la 

force de l'Union européenne (EUFOR) sont parvenues à 
faire cesser l' attaque et à convaincre les forces gouverne­
mentales de se retirer. Les Nations Unies devaient veiller à 
ce que toutes les parties signataires du processus de paix 
reçoive nt un appui impartial pour qu 'e lles aient une marge 
de manœuvre politique. 
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L'aide au gouvernement souverain 

Consciente de la vulnérabilité et de la sensibilité du nouveau 
gouvernement face aux méd ias internationaux, la MONUC 

a cho isi de ne pas le c ritiquer ouvertement. Le représentant 

adve rsaires politiques du président. Plus tard , une fo is ces 
véhi cul es re ndus dans la capita le, à Kin shasa, les observa­
teurs onusiens les ont constamment gardés à l' œ il. On a amé­
nagé des pos ition s d ' a rrê t avec obstac les antichars pour 
empêche r le déploiement rapide des blindés au cœur de la 
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spécial du secrétaire général faisait tout, lui aussi, pour que les 
Nati ons Unies ne remplacent pas, mais aident le gouvernement. 
Comme il s'agissait du gouvernement souverain d ' un pays qui 
venait de traverser une gue rre et qui gardait de mauvais souve­
nirs du régime colonia l, c ' éta it la priorité. La MONUC a donc 
déc idé de coopé re r avec le gouvernement plutôt que de 
l' embarrasser publiquement. Au lendemain des soulèvements 
sanglants de la guerre c ivil e à Kinshasa et du groupe politico­
religieux Bundu Dia Kongo dans le Bas-Congo, la mj ssion des 
Nations Un ies a rapporté les résultats de ses enquêtes sur la 
s ituati on des droits humains au gouve rnement, et non à la 
presse. Et, même si elle a été vertement critiquée pour cette 
approche, l'ONU s'est assurée que ces enquêtes ne critiquent 
pas ouvertement le gouvernement. Le représentant spéc ia l ren­
contrait les dirigeants du gouvernement à hui s clos pour di s­
cuter de tous les aspects des vio lations présumées des droits de 
la personne. 

Il ne faut pas défier directement le gouvernement 

C 'é ta it un principe diffi c il e à respecte r, surtout quand on a 
appri s que le gouve rne me nt me nait des o pération s e n 

sous- main . En septembre 2006 , les observa teurs des Nations 
Unies dan s la ville po rtuaire de Matadi o nt découvert qu ' une 
ca rga ison de char s et de véhi cul es blindés de tran sport de 
troupes avait été débarquée dans un entrepôt du port. Le gou­
verne ment , qui vio lait apparemme nt l' e mbargo sur les armes 
imposé par l' ONU, a d 'abord ni é qu ' il étai t propri éta ire de 
ces véhi cul es, e t a déclaré par la suite qu ' il s'ag issa it d ' une 
acq ui s iti on légitime effectuée pa r le gouverne ment précéde nt. 
La MO NUC cons idé rait que ce maté rie l pou vait causer l'échec 
de la pa ix s i la garde républi ca ine s'en serva it contre les 
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vill e, mais les règ les d 'engagement des casques bleus ne pré­
voyaient que l' autodéfense. Le lieutenant-généra l Gaye est i­
mait que , si les forces de l'ONU s'attaqua ient aux troupes 
gouvernemental es, e lles pe rdraient l' appui du gouvernemen t 
et que la mission échouerait. li pensait avec justesse que les 
troupes gouvernementales n 'ouvrira ient pas le feu contre les 
casques bleus. 

Il faut que le dialogue se poursuive tant qu'on se 
parle, on ne s'entretue pas 

' Ala suite du soul èvement armé d ' août 2006, les dirigeants 
des factions belligérantes à Kinshasa ont signé un accord 

de cessez-l e-feu et se sont entendu s sur deux mesures essen­
tielles. Une équipe de vérification composée de membres de la 
MON UC, de l'EUFOR, de la po lice nationale congola ise, des 
forces armées de la République démocratique du Congo et de 
représentants des parties en guerre , patrouill erait le centre-ville 
de Kin shasa pour faire respecter l'accord , et une Commjssion 
conjo inte a é té mi se sur pied pour enquêter sur les causes des 
hostilités 14. Le dialogue direct et quotidien entre les parti es 
concernées perme tta it de poursuivre les di scuss ions sur les 
principaux po ints à l' ordre du jour et de s'assurer qu ' un mécan­
isme d 'enquête pourrait examiner les affi rmation s de chaque 
partie. Grâce à cet « engagement rapproché » , toutes les a ll éga­
tions étaient traitées et les rumeurs ne devenaient pas incon­
trô lables. Les patrouilles et enquêtes conjointes, ainsi que les 
réuni ons de vérification se sont poursui vies pendant quelques 
mois et ont cessé en décembre, après la constitution du gou­
vernement nati onal au deuxième tour de scrutin . Durant ce 
temps, e ll es ont maintenu la paix à Kin shasa. 
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Il faut prendre des mesures pour protéger la 
population 

Bien qu ' un mandat en vertu du chapitre VII permette et 
demande même aux Nations Unies d'agir quand des civil s 

sont menacés de violences physiques, les casq ues bleus étaient 
très di spersés en République démocratique du Congo, trop 
éparpill és pour réagir de mani ère efficace dans tout le pays. Ce 
qui compliquait encore davantage leur travai l, c'était que les 
principaux auteurs de violat ions des droits humains étaient les 
membres des in stitutions nationa les de sécurité, plus précisé­

ment des fo rces armées et de la police nationales. L' ONU 
n' avait pas le pouvoir d 'arrêter ces personnes et toute interven­
tion l'aurait mi se en conflit direct avec le gouvernement. Par 
conséquent, la MONUC s'est arrangée pour tenir le gouverne­
ment responsable en lui rapportant les cas de violation des 
droits humains tout en s'efforçant d' y mettre fi n par l'entremise 
de l' instruction et des opérations conj oi ntes. La réforme du sec­
teur de la sécurité, bien qu 'ell e fût la pi èce maîtresse du plan, 
prendrait des années mais pouvait déjà être lancée grâce à des 
mesures prises conjointement par les forces des Nations Unies 
et de la République démocratique du Congo. Ces forces ont bâti 
une doctrine commune, axée non seulement sur le commande­
ment et le contrôle et sur le souti en logistique des opérations, 
mai s surtout sur les moyens de fa ire cesser les abus partout où 
il s étaient rapportés. L'armée et la poli ce nationale congolai ses 
éta ient tenues d ' intervenir, de procéder aux arrestations et 
d ' enquêter sur tous les cas de violation des droits humains qui 
avaient été notés. De plus, les cas d ' abus rapportés par les 
observateurs militaires ou les organi sations non gouvernemen­
ta les étaient officiell ement transmi s chaq ue moi s au gouverne­
ment. Malheureusement, ces li stes étaient toujours assez longues 
et les autorités prenaient ra rement des mesures. 

Il faut comprendre que la neutralité n'est pas 
l'impartialité 

" Etre neutre signifi e que l'on reste à ne rien fa ire en di sant : 
« "Ça n'a rien à voir avec moi" , tandi s qu 'être impartial 

veut dire qu 'on observe la situation, qu 'on l' évalue et qu 'on 
passe à l' action 15. » Les forces de l'ONU sont imparti ales mais 
pas neutres. Quand les Nations Unies ont bluffé sans intervenir, 
comme à Bukavu et à Bunia en 2003 , des centaines de per­
sonnes sont mortes et les émeutes qui ont éclaté dans la capi ­
tal e, à plus de 1500 kilomètres de là, ont menacé la sécurité du 
personne l internati onal et ébranlé les fonda ti ons de la mi ss ion 
des Nations Uni es. Lorsque la milice de Laurent Nkunda a 
lancé une opération semblable en décembre 2006, les casques 
bleus sont intervenus rapidement et sans hésitation avec toute 
la force militaire de la brigade indienne, ce qui incluait des 
hélicoptères de combat Ml -24 Hind, pour év iter la perte d' une 
ville essentie lle. Dans les jours qui ont suivi , la popularité des 
Nations Unies a atte int un sommet sans précédent dans le pays, 
car la population avait vu les casq ues bleus intervenir pour la 
protéger. 

Il faut aider la direction du gouvernement 

Le représentant spécial du secrétaire général , Willi am Swing, 
et le lieutenant-général Gaye avaient soin de ne pas être 

amenés à résoudre des problèmes pour le gouvernement. En 
revanche, il s participaient aux mesures pri ses par le gouverne­
ment. Les opérations militaires étaient entrepri ses conjo inte­
ment et, même si les Nations Unies avaient à fo urnir un soutien 
logistique supplémenta ire aux forces armées congolai ses, la 
MONUC n'agissait pas indépendamment de celles-ci dans les 
opérati ons menées contre les milices. Quand on lui a demandé 
d ' intervenir contre le général Nkunda au Nord-Kivu, elle n' est 

Des policie rs montent la garde auprès d'un hélicoptè re léger des so ldats de la MONUC ap rès un atterrissage d'urgence au village d 'lga Barrière, 
près de Bu nia , le 1er novembre 2006. 
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pas passée unilatéralement à l' acti on car cela aurait ex posé le 
personnel de l' ON U et des ONG aux attaques des fo rces rebelles 
et entraîné une escalade militaire alors qu ' un compromis poli­
tique s' imposait. Elle n'a pas communiqué avec les chefs des 
fo rces rebelles et ne les a pas rencontrés sans l' accord et l' a ide 
du gouvernement nati onal. 

Il faut intervenir si nécessaire et ne pas échouer 

' Aplusieurs occasions, la MONUC a dû agir à l'encontre des 
volontés du président pour assurer la paix et la stabilité. 

Ell e es t intervenue pour sauver des vies dans la population 
locale, pour empêcher l' escalade de la violence et pour que la 
passation des pouvoi rs aux autorités civiles se fasse correcte­
ment. Au cours des années de violence et de soulèvements 
sang lants, le gouvernement avait été enclin à envoyer son armée 
ma l entraînée pour résoudre des troubles qu e ses forces 
po li cières n' arri va ient pas à co nte nir, ce qui ne fai sait 
qu 'exacerber la situation et déclencher une escalade de troubles 
et d ' interventions mili ta ires trop musclées. La MONUC a donc 
dû envoyer des militaires et des poli ciers (spéciali stes du con­
trôle des foules) dans di vers points chauds du pays, de Kinshasa 
au Bas-Congo, à l' es t, e t à Mbuji -May i, dans l' intérie ur. 
L' arrivée des casques bl eus avait un effet apaisant. Aucune des 
parties n' ouvrait le feu sur les fo rces des Nations Unies et les 
affrontements cessaient. La phase final e des interventi ons con­
sistait à ouvrir des enquêtes sur les vio lations des dro its humains 

Des Casques bleus prennent position à Gom a le 12 décembre 2007. 
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le plus tôt poss ibl e après les événements. Ces enquêtes, qui 
révélaient souvent des problèmes systémiques au sein des forces 
de sécurité, constituai ent les seul s rapports imparti aux sur 
lesquels toutes les parti es au gouvernement pouvaient se baser 
pour prendre des mesures. Les événements de 2003 ava ient 
clairement montré que, s i l' ONU déc ida it d ' intervenir, e ll e 
devait le faire avec une force de feu, un mandat et un entraîne­
ment suffi sants pour maîtri ser la situation. L'arri vée des fo rces 
armées de l'Union européenne en 2006 pour collaborer au pro­
cess us électoral a montré san s équivoque que cette leçon avait 
été retenue. 

Emploi des réserves de la force onusienne et com­
munication des intentions 

/ 

Etant donné la superfic ie de la République démocratique du 
Congo et le petit nombre d 'effectifs des Nations Uni es, la 

MONUC a souvent été obligée d ' envoyer les réservi stes de ses 
forces et les réserves di visionnaires dans diverses parties du 
pays, d ' un point chaud à un autre, pour rétablir la paix et la 
stabilité. Il fa ll ait au moins 36 heures pour déplacer d ' urgence 
un bataillon d' une région à l' autre et, compte tenu de l' état 
épouvantable du réseau routier, les transports de troupes se fa i­
saient presque touj ours par voie aéri enne. L'arri vée des casques 
bleus endiguait la vi olence au so l, mais ceux-ci débarquaient 
souvent trop tard , après que les pires escarmouches s'étaient 
produites . Afin de réduire les délais, la MONUC commun iquait 
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fréquemment les mouvements de troupes au gouvernement et 

lo rsque c 'éta it possible ell e déployait d ' avance ses e ffectifs 

dans les zones où des affrontements éta ient prévus. C 'é ta it bien 

sûr une « arme à double tranchant » car, une fo is les troupes 

engagées, peu d ' effectifs supplémenta ires pouvaient être réuni s 

pour reconstituer de nouve lles réserves . Les mouvements des 

réserves sont donc devenus le centre de l' attention des milices 

et du gouvernement. Heureusement, il n' y avait qu ' une seul e 

cri se à la foi s durant cette pé riode. 

consolidati on de la pa ix sans avo ir à gérer des c ri ses locales . Il 

fall a it que la campagne militaire destinée à soutenir la stratég ie 

onu sienne de reconstructi on de la na ti on soit habil e mais 

énerg ique. Des leçons cla ires se dégagent de cette campagne, 

qui pourraient aider à l'avenir la conduite de mi ssions menées 

en ve rtu du chapitre VII sur le continent a fri ca in. 

Usage des opérations d'information 

Un des problèmes posés par le trava il dans un quartier 

général multinati ona l de l' ONU qui employait de nom­

breux c itoyens congolais était qu ' il s ' avé rait très diffic ile de 

garder un secret. Aucune fréquence radio ni ligne téléphonique 

n' était sécuri sée par cryptage et l' on pensait généralement que 

le service nationa l du renseignement surve illait de près les com­

muni cati ons onusiennes. Sachant cela, la MONUC a entrepri s 

des opérati ons d ' in fo rmati on a fin d ' influer sur le cours des évé­

nements en pe rmettant la di vul gation de ren seignements c lés, 

particuli èrement en ce qui avait trait aux mouvements des forces 

de réserve. Par exemple, e lle a révélé qu ' elle comptait envoyer 

un contingent au parc nationa l de la Garamba, juste au sud de la 

frontière soudanaise, pour influencer le mouvement des fo rces 

de la guérilla sectaire, l ' Armée de résistance du Se igneur (LR A), 

et les encourager à adhérer au processus de pa ix. Bien que le 

dépl oiement n ' ait pas eu lieu, l ' annonce d ' une opérati on immi­

nente a eu l' effet désiré : contenir l' armée rebe lle et favori ser le 

processus de paix. 

Conclusion 

Si le succès d ' une mi ssion peut se mesurer à ses effets, 

l ' application de la « pui ssance douce » s ' est révélée e ffi cace 

en République démocratique du Congo durant les années cri­

tiques de transition, de 2005 à 2007, car e lle a apporté la paix et 

permi s la tenue dans ce pays des premi ères é lections libres et 

démocratiques en 40 ans. L' appli cati on de cette pui ssa nce 

ex igeait non seulement l' engagement soutenu de tous les princi­

paux ac teurs po litiques et l' appui de la communauté interna­

ti ona le, mais auss i une anal yse so ignée des besoins e t de 

l' évolution du gouvernement naissant. Cela a permis à la mi s­

sion de l' ONU de poursuivre ses objectifs d ' établi ssement et de 
!.:auteur, Larry Aitken , a lors qu' il étai t colonel , avec un jeune ami. 
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Un CF-1 8 Hom et des Forces canadienn es escorte un B-52 de l'a rm ée de l'a ir américaine au cours du récent exercice Amalgam Dart . 

LE PARTENARIAT NORD-AMÉRICAIN 
POUR LA SÉCURITÉ ET LA PROSPÉRITÉ 
LE CANADA OBTIENDRA-Y-IL LA 
SÉCURITÉ ET LA PROSPÉRITÉ AU PRIX 
DE SA SOUVERAINETÉ ET FINIRA-T-IL 
ALORS PAR ÊTRE MILITARISÉ? 

• 
• 

1 par Tracy Thibault 

Introduction 

U
n professe ur canadi en en économie a récem­
ment écrit un artic le dans lequel il affirme que 
l' o rdre d u jour sec ret du Partenari a t no rd ­
américain pour la sécurité et la prospérité es t 
« de militari ser les instituti o ns civil es et de 

détruire le gou vernement démocratique. [ . .. ] en définiti ve, ce 
que cachent les beaux di scours, c 'est que le Canada cessera 
d'être une nation » 1• Intri guée par ces déc larati ons, j 'a i décidé 
d ' en fa ire l ' objet d' une recherche compléme ntaire dans le 
cadre de mes études en sécurité intérieure. 

Ce fa isant , j 'a i décou vert que plusieurs mesures de séc u­
rité bilatérales et binati onales2 ont é té mises en pl ace au cours 
des di x dernières années; e t, apparemment, les Canadiens 
cra ignent de plus en plus que ces mesures aient des effets 
négati fs sur la souvera ineté de leur pays. 
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Les questi ons de fa its et de léga lité sont au cœur du rap­
port entre la sécurité et la souveraineté. Le Canada, assujetti à 
la loi britanni que, a peu à peu pris sa des tinée en main à partir 
de la Confédérati on, en 1867. L' élément clé de la souveraineté 
au sens juridique est qu ' il s'ag it du droit exclusif d ' exercer 
l 'autorité po li tique sur une zo ne géographique donnée . La 
compétence est le droit et le pou voir d ' interpréter et d ' appliquer 
la loi3. Pour qu ' un État détienne ce pouvoir sur son territoire, 
il fa ut qu ' il occupe et co ntrôle ce territo ire en y exerçant con­
tinue llement son autori té. On peut donc dire que, pour défen­
dre sa souvera ineté, le Canada doit assurer la surveill ance et la 

Tracy Thibault, réserviste des Forces canadiennes, éta it récemment en 

congé de fo rmation à Colorado Springs, au Colorado. Ses études por­

tent sur la sécurité intérieure et la protection de la population. 

Mme Thibaul t détient un grade d 'associé et un baccalauréa t en sci ­

ences. Elle est actuellement inscrite au programme de maîtrise en ges­

tion de la sécurité intérieure à Long Island University. 
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protection de son territo ire. Se lo n ce ra isonnement, la sou­

vera ine té d ' un pays, son déve loppement constant et sa séc urité 

sont intimement liés. 

La sécurité 

Qu'entend-on par sécurité? Dans sa form e la plus simple, la 

sécurité est synonyme de protecti on. Les beso ins en mat­

ière de sécurité et les mesures pri ses changent sans cesse en 

fo nc tion des menaces immine ntes . Les mes ures pri ses 

aujourd ' hui ne seront vraisembl abl ement pas celles que nos 

enfa nts adopteront. Dans un monde où vie privée et sécurité 

so nt so uve nt antino miqu es, il s ' ag it de 

défense, comme le Commandeme nt de la défen se aérospati a le 

de l'Amériqu e du Nord ; il ex iste 2 14 protocoles d ' ente nte 

e ntre le mini stère de la Dé fense nati onale et le départeme nt 

de la Défen se. Pourtant , malgré ces li ens é troits, il s sont tou­

jours res tés souverain s. Dans le nou veau c limat de sécurité où 

le te rrori sme es t une me nace constante, il es t impératif pour 

la stabilité du continent de re nforcer les re lation s bil atéral es 

de défense . 

Depui s le 1 1 septembre 2001 , les de ux pays ont eu recours 

à beaucoup de moyens pour restruc turer les instituti ons de 

dé fense et de sécurité et redi stribuer les actifs afin de mieux 

contrer les menaces exi stantes. Il s ont pri s 

"Les équipes sont 
respecte r un équilibre tout en gardant à 
l' esprit la protecti on du pays et la sécurité de 

la population4
• formées de 

les mesures nécessa ires po ur créer un fro nt 

multin ati o nal contre les te rrori stes e t les 

pays qui les souti ennent. Ce la a demandé 

une coordination e t des mesures inte rn ati on­

a les po ur facilite r les ac tivités antite rrori stes 

comme la co llecte e t le partage de rense i­

gnements et la coopérati on avec les autres 

pays e n mati è re de sécurité. Comme les 

L' un des é lé ments importants à retenir 

lo rsqu 'on parl e de sou vera ine té es t que les 

catas trophes na ture l les et d 'orig ine humai ne 

(armes de destruc tion mass ive, te rro ri sme) , 

le réchauffeme nt climatiqu e o u les ma la-

représentants du 

Canada et des 
Etats-Unis. » 

di es ne conna issent pas de limites te rrito ri a les . Les a ttenta ts 

du 11 septe mbre ont ca usé l'un des effe ts les plus nui s ibl es 

sur l' économie canadi enn e. En mati è re de sécurité nati o na le , 

la leço n la plus claire qui a é té tirée au cours des di x de rni è res 

ann ées es t que la coopérati o n multin a tionale es t le me ill eur 

moye n de co ntrer les me naces tran sna tiona les . Seul e un e 

coopération à très grande éche ll e pe rmettra de fa ire fa ce au x 

conflits rég ionaux, à la proliférati o n des armes, aux désastres 

e nvironne mentaux et mê me au c rim e o rgani sé et au co m­
me rce c landestin 5

• L'effi cac ité des mes ures de sécurité re pose 

sur l' é troitesse de la coopérati on e t sur la qualité de la co m­

muni cati o n e t de la coordin ati on e ntre di vers organi smes 

nati onaux e t interna tionaux. 

Comme le Canada et les États-U ni s so nt voi sins, qu ' il s 

ont des val eurs e t des instituti ons communes , et qu ' il s ont 

s igné de no mbre uses ente ntes en mati è re de défen se e t de 

séc urité, il s ont form é une a lli ance nature lle . Ils ont conc lu 

plus de 252 ententes bil até ral es do nt 67 tra ités portant sur la 
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deux pays ont de nombreux inté rêts straté­
giques en commun, toute mesure pri se par le Canada pour se 

pro téger a de fortes chances de servir les inté rêts américa ins 

e n matiè re de sécurité nationale e t vice versa . 

Le premier mini stre ca nadi en, Paul Martin, le président 

mex ica in , Yincente Fox , et le président George W. Bush ont 

s ig né le Partenari at pour la séc urité e t la prospérité le 

23 mars 2005 dans le but suivant : 

« Adopter une approche co mmune en mati è re de séc u­

rité afin de protéger l' Amériqu e du Nord contre les 

me naces ex te rnes, de prévenir e t de contre r les men­

aces à l' inté ri eur du co ntinent, e t d ' ass ure r davantage 

la séc urité e t l'efficacité des acti vités commerc ia les 

tran sfronta li è res lég itimes à fa ibl e ri sque » 6 . 

Plus de 300 mesures sont destinées à harmoni ser les po li ­

tiques nord-américa ines sur les aliments, les médi caments, la 

séc urité , l' immigrati on, les ré fu giés, les industri es manu fac­

turiè res, l'environnement e t la sa nté publique. Leurs objecti fs 

fond amentau x sont les sui va nts : 

coordonner les mesures de sécurité afin de mi eux 

protéger les c itoyens contre le te rrori sme et la c rimi ­

nalité transna ti onale e t renfo rcer la sécurité en mat­

iè re de tran sport de pe rso nnes et de marchand ises 
légitimes; 

donner plus de débouchés économiques aux Nord­

américain s en accro issant la compétitivité des entre­

pri ses nord-améri ca ines sur le marché mondi a l, en 

s implifi ant les fo rm a lités admini strati ves e t e n 

fourni ssant aux consomm ateurs de nouveau x produits 

moins chers e t sans danger; 

prendre ensemble plus de mesures pour combattre 

les mal adi es in fec ti euses e t réagir plus effi cacement 

aux ca tastrophes nature ll es ou d ' o ri g ine hum aine 

afin d 'amé li o re r la qu a lité de vi e des No rd -
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américains, de protéger les peuples et l 'env ironnement 
de l' Amérique du Nord et d ' accroître la sécurité des 
consommateurs. 

Ces objectifs montrent à que l point cette entente est axée 
sur l' interopérabi li té7, qui augmenterait l' efficacité, réduira it 
les lacunes des renseignements et permettrait à l'Amérique du 
Nord de mi eux régler les questions que posent la sécurité, 
l' économi e et le marché dans le monde. Se lon cette entente, la 
coopération entre le Ca nada et les États-U ni s pour la sécurité 
intérieure est absolument vitale pour ces deux pays, qui sont 
confrontés à de nombreux problèmes identiques en matière de 
sécurité intérieure et collaborent très souvent ma lgré leurs dif­
férences sur les plans organisationnel et juridique. Toujours 
selon cette entente, comme les questions de sécurité n' ont pas 
de fronti ères et dépassent les limites territo­
ria les nationales et in stitut ionnelles, il est 
essenti el d ' avoir une bonne une pl anifica­
tion d ' urgence conjointe et mi xte, c ' es t-à­
dire bilatérale, binationale et multipartite. 
Le plan de travai l pour la sécurité comporte 
10 objectifs et 10 groupes de travail : 

Sécurité des voyageurs 

Sécurité des marchandi ses 

S implification des forma li tés aux 
fronti ères 

Sécurité aérienne 

Sécurité maritime 

Application de la loi Collaboration 
des serv ices du rense ignement 

La circulation des biens 

Le transport 

Le Partenar iat couvre les mesures de sécurité les plus 
récentes. Il repose sur le princ ipe que la prospérité est trib­
utaire de la sécurité . Alors, pourquoi cette entente entre trois 
grands pays , qui témoi gne de leur foi dan s la liberté, l'égalité 
des chances économiques et les so li des institutions démocra ­
tiques soulève-t-ell e la controverse? 

Miche l Chossudovsky, professeur d ' économie à 
l ' Université d ' Ottawa et responsa bl e du contenu de 
GlobalResearch.ca, conteste cette entente : « l'objectif réel 
sous-j acent du Partenariat pour la sécurité et la prospérité est 

Bio-protection 

Gestion des urgences 

La doctoresse Ethel Palacios du ministère de la Santé du Mexique, William Horne du ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international du Canada et Francisco Averhoff du Center for 
Disease Control des États-Unis discutent de questions qui les préoccupent tous lors de la Conférence 
trinationale sur l'influenza pandémique qui s'est tenue les 5 et 6 septembre 2007. 

• Science et techno logie 

Les groupes d 'experts participant à ce plan travaillent sur : 

Le commerce é lectronique et les technologies de 
l' information et des communications 

L' énergie 

L' environnement 

Les serv ices financiers 

Les sys tèmes réglementant les aliments e t 
l' agricu I ture 

La santé 

Les produits manufacturés et la compétitivité secto­
rie ll e et régional e 

V o l. 1 o . 0 1. 2009 • Revue militaire c anad ie nne 

de militari ser les institutions c iv il es et de détruire la 
démocratie . [ . . . ] le contrô le du territoire du Canada fait partie 
du programme géopolitique et militaire des États-Unis » 8• 

Si la théorie de M. Chossudovsky est juste, il faudrait 
que le mini stère canadien et le département américa in de la 
Défense prennent les mes ures prévues par l' entente . Or, 
seules 31 entreprises requi èrent leur aide, et 2 seulement 
sont dirigées par eux . Elles re lèvent de l'objectif n° 9 du 
Partenariat : 

Objectif n° 9 : conception et adoption d ' une approche 
commune pour protéger les infrastructures essentielles 
et réagir aux incidents terroristes transfrontaliers et, le 
cas échéant, aux catastrophes naturelles. En matière de 
protection des infrastructures essenti e lles, il s ' agit 
ava nt tout de concevoir des stratégies et des pro­
gra mmes de protection e t d ' intervention dans les 
domaines jugés prioritaires par les trois parties, notam­
ment l'énergie, les barrages, les té lécommunications, 
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le nucléa ire , le matéri e l rad io logique , la 

protection des in frastruc tures de défense 

et les sys tèmes info rmatiques. 

« M. Chossudovsky 

soutient également que 

Immi gration Canada, et est responsable de 

l' in spection initi a le des importations aux 

ports d ' entrée, serv ice j adi s ass uré par 

!' Agence d ' in specti on des a liments. Le 

Service canadien du renseignement de sécu­

rité e t la Gendarmeri e royale du Canada ont 

eux aussi des responsabilités en mati ère de 

servi ces douani ers et de sécurité frontali ère. 

Cet objectif porte sur une approche 

commun e ma is ne refl ète pas l' intentio n de 

« mi litari ser » un pays. Si la militari sa ti o n 

es t le processus selon leque l une soc iété fait 

tout pour user de v io lence, demander aux 

militaires d 'aide r un o rga ni sme à me ttre des 

le Canada cessera de 

fonctionner comme 

une nation et perdra 

donc sa souveraineté. » 

dispositifs en pl ace n 'a rien à vo ir avec e ll e, surtout s i aucune 

armée n ' a d ' autorité sur l'autre pays . 

M . C hossudovsky souti e nt éga le ment que le Canada 

cessera de fo nc ti onner comme une na tion et perdra donc sa 

souveraineté. li appui e cette affi rmati on sur les trois hypothèses 

sui vantes , sur lesque ll es je va is me pencher : 

des agents américa ins contrô leront les fronti ères can­

adi ennes et transme ttront des renseigneme nts confi­

denti e ls sur les Ca nad iens au dépa rteme nt de la 

Sécurité intérieure; 

les troupes e t les fo rces spécia les américaines pour­

ront entrer au Canada en vertu d ' une entente bina­

ti ona le ; 

les c itoyens canad iens pourront se faire arrêter par 

des agents amé ri ca ins agissa nt au nom de leurs 

homologues canadiens et v ice versa. 

Première hypothèse : des agents américains 
contrôleront les frontières canadiennes et 
transmettront des renseignements confidentiels 
sur les Canadiens au département de la Sécurité 
intérieure. 

La fro nt_ière entre le Canada 
et les Etats-Un is , qui est la 

plus longue du monde et qui 

est enti è rement dé milita ri sée, 

s ' éte nd sur plus de 8 000 ki lo ­

mè tres. Des tonnes de march­

andises, ce qui représente des 

milli a rd s de dollars , e t des 

milliers de perso nn es la tra­

versent chaque jour. La c ircu­

lati o n tran sfro ntali è re fa it 

depui s longtemps l' obj et d ' une 

é troite coo péra tion entre les 

de ux pays. 

Aux États-U ni s, le département de la 

Sécurité inté rieure, chargé d 'empêcher l' entrée de terroristes, 

de protéger les fronti ères e t de fai re appliquer les lo is sur 

l' immigrati on , a recours aux services des douanes et de la pro­

tectio n des frontières pour l' a ider à protéger les fronti ères. Le 

département de la Défense apporte son concours au départe ­

ment de la Sécurité inté rieure e t aux autres organismes fédéraux, 

é ta tiques ou régionaux. li arrive auss i que des organi smes 

d ' application de la lo i de pays étrangers fassent appe l à lui . 

Quant à l 'échange de ren se ignements personne ls, des 

e nte ntes offici e ll es, comme l' acco rd de sécurité générale 

d ' in fo rmation Canada-États-Unis ( 1962) e t la Lo i sur la sécu­

rité publique du Ca nada (2004), pe rmettent aux responsables 

du rense ignement e t de l' immigrat ion e t aux autorités policières 

d 'échanger des rensei gnements avec le urs homologues améric­

a in s sui vant des procédures offic ielles. Cette co ll aboration 

entre les deux pays n 'a ri en à voir avec le Partenari at pour la 

sécurité e t la prospérité. Ell e ex iste depui s des années. 

Les équipes intégrées de la police des frontières so nt un 

bel exem ple de co ll aboratio n. Ce di spos itif mi s en pl ace vers 

la fin des années 1990 comporte de multipl es facettes . Les 

équipes sont formées de représentants du Canada et des États­

Uni s . La premi ère équipe, mise sur pi ed près de Ch illiwack, 

en Colombi e- Britannique, comprena it des représentants de la 

L' Agence des services 

fronta lie rs du Canada, chargée 

des progra mmes dou aniers, 

j adis sous la tute lle de l' Agence 

des douanes e t du revenu , 

assume les fo nctions de rensei­

g nem e nt , d ' interd ic ti o n et 

d ' exécution de la loi , jadis assu­

mées par Ci toyen neté e t 

L'honorable Peter MacKay, ministre de la Défense nationale du Canada, le secrétaire à la Défense des États­

Unis, Robert M. Gates, et le commandant en chef du NORAD/USNORTHCOM, le général Victor E. Renuart , 
inaugurent le nouveau centre de commandemen t à la base aérienne de Peterson, au Colorado, le 13 mai 2008. 
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GRC ai ns i que des agents de la patrouille fronta li ère et du 
service des douanes américaines. En av ril 2001 , ce di spositi f a 
reçu du gouvernement du Canada des fo nds destinés à des 
mes ures de séc urité publiques e t antite rrori s tes. Il a é té 
approuvé par les gouverne ments fédéraux des deux pays. La 
Déclaration sur une frontière intelli gente du 12 décembre 200 1 
a offic ielleme nt reconnu so n ex pans ion. Cette enten te compor­
ta it un plan d ' action de 32 points s ' artic ul ant autour de quatre 
grand s axes : la c irculati on sécuritaire des personnes, la circu­
lati o n séc uritaire des biens , la sécurité des infras truc tures, 
l'échange d ' in fo rmation et la coordin at io n pour attei ndre ces 
objectifs9

. Elle compre nd to utes sortes de mes ures pri ses 
séparément ou conj o intement , qu ' utili seront les deux pays 
confo rmé ment à leurs lois sur le respect de la vie pri vée. Son 
but principal es t de fac iliter l' échange des renseigne ments 
entre le Canada et les États-U ni s et de sens ibili ser davantage 
les deux pays à la sécurité des frontières. 

Depuis leur création, les équipes intégrées de la police 
des frontières ont dépi sté un certain nombre de cas de sécurité 
national e , perturbé les activités du crime organi sé, confisqué 
de la drogue, des armes e t du tabac et intercepté des réseaux 
de criminel s qui tenta ient de fa ire passer clandestinement des 
immigrants au Canada et aux États-Unis. Les renseignements 
so nt rec ue illi s e t partagés par tous les partenaires de ces 
éq uipes dans le plus g rand respect des lo is, des règ le ments e t 
des politiques au moyen des protocoles en place. Actuellement, 
au Canada, I' Agence des services frontaliers et la GRC diri­
gent de concert les équipes intégrées de la police des fron ­
tières. Six partenaires nat ionaux gèrent ensemble ces éq uipes : 
au Ca nada, la G RC , I 'Agence du reven u, Citoyenneté e t 
Immigration ; aux États-U ni s, la patrouille des fronti è res, le 
service des douanes et la garde côtière. Les opérations ter­
res tres sont menées avec la coopération de tous les orga ni smes 
chargés de l 'appli cation de la lo i dans la rég ion en question. 
Ces équipes couvrent 15 secteurs géographiques le long de la 
fronti ère entre les deux pays, et la GRC les a déployées à 
23 endro its stratégiq ues dans ces rég ions 10

• 

Soulignons qu' aucun ordre, aucune directive ou aucu ne 
entente exceptionnels au sein de ces organi smes ne permet le 
contrôle des fronti ères de l' autre pays. De plus, aucun dis­
positif du Partenariat pour la sécurité et la prospérité ne per­
met aux agents ou au personnel militaires des États-Unis de 
contrô le r les frontières canadiennes. Aux États-Unis, la loi sur 
l' insurrectio n ( 10 U.S.C.331-335) et la loi Posse Comitatus 
( 18 U.S.C.1385) limiten t considérablement le rô le que peut 
j ouer l' armée en mati ère d ' appli cati on de la lo i à l'éche ll e 
nat ionale .. 

Bien ava nt les attentats du 11 septembre 200 1, le Canada 
e t les États-Unis échangea ient des renseignements sur une 
multitude de questi ons et de personnes en vertu de diverses 
ente ntes . Leurs services de renseignements se sont tran smi s 
pendant des années des rense ignements confidenti e ls sur des 
personnes et des o rgani sati ons représentant un danger pour la 
sécurité natio nal e ou impliquées dans d ' autres ac tivités cri m­
ine ll es. On oublie souvent que les ren seignements confide n­
ti els sur quelqu'un qui n 'est pas une menace ou n ' est pas 
impliqué dans des activités illéga les ne sont pas divulgués. La 
protection de cette information vise à assurer la séc urité des 

Vo l. I o , N° I , 2009 • Revu e m ili ta ire canadie nne 

c itoyens dans leurs pays respectifs. Le rô le du Partenari at 
pour la sécurité et la prospérité en matière de contrôle fronta­
li er est d'a ider à mettre en place des approches intégrées et 
de collaboration pour protéger l ' Amérique du Nord contre les 
me naces externes e t non de co nt rô ler les fronti è res d ' une 
autre nat ion. 

Deuxième hypothèse : les troupes et les forces spé­
ciales américaines pourront entrer au Canada en 
vertu d'une entente binationale. 

En mars 1968, le Canada e t les États-Un is ont conclu une 
entente sur les mouvements transfronta liers temporaires de 

leurs fo rces terres tres. Cette entente, signée il y a plus de 
40 ans, prévoit que, pour les quest ions de défense mutue lle, les 
armées de terre d ' un pays puissent circuler tempora irement sur 
le territoire de l'autre avec le moins de formali tés ou de délais 
possibles. Cet accord, selon lequel a été établi le protocole per­
mettant la circul at ion des fo rces terrestres, a é té utili sé au fil 
des ans à des fin s d ' exercices , de visites et d ' a ide militaire . De 
plus, la Convention sur le statut des forces armées, un accord 
international important, régit le statut des fo rces armées, des 
éléments c ivi ls de ces forces et de leurs dépendants, lorsq ue des 
militaires ou des c ivil s servent sur le territoire d'u n autre pavs 
en vertu d ' une entente. Cette convention de l' OTAN, signée à 
Londres le 19 juin 195 1, régit les rapports entre ses membres 
lorsque l' un d 'entre eux doit circul er sur le territo ire d ' un autre 
pays souverain 11

• Les so ldats sont sous l'autorité du pays qui les 
reçoit une fo is qu ' ils ont traversé sa frontière. 

Voici q uelques exem ples de mobili sation· des groupes 
d'intervention d'urgence du Canada e t des États-Uni s : 
l' inondation de la rivière Rouge en 1998 , la tempête de ver­
g las en 1998, les attentats du 11 septembre, la pandémie du 
sy ndrome respira to ire a igu sévère en 2003, la panne de cou­
rant de 2003 et l' ouragan Katrina en 2005, qui a donné li eu à 
la plus grande opération d'aide militaire déployée jusqu ' ic i du 
Canada aux États-U ni s. 

En ce qui concerne la traversée de la frontière par des 
troupes américa ines , M. Chossudovsky écri t : « avec la créa­
tion du Partenariat pour la séc ur ité e t la prospérité en décem­
bre 2002 , un " plan d ' assis tance c ivil e" a é té mi s sur pied » 12. 

Il se réfère à la proposition du Groupe de planification bina­
tional. Ce groupe, créé par le mini stère des Affaires é trangères 
du Canada et le département d 'État des États-U ni s en décem­
bre 2002 e n vertu d ' une entente de coopération militaire amé ­
liorée, a été di ssous au début de 2006. Il éta it chargé de revo ir 
tous les plans de défense et les ententes binat ionales et de 
chercher des moyens d'améliorer la planification militaire, 
l' état de préparation et l'aide aux auto rités civ iles. Ses rap­
ports portaient sur l'échange des renseignements autori sé par 
les lo is nati onales e t effectué dans le cadre de l' interopérabilité 
et non de l' in tégration . 

Dans ce cas-ci , le rô le du Partenariat pour la sécu ri té et la 
prospérité serait d ' a ider à mettre en place des mesures con­
jo intes intégrées pour protéger contre les menaces les infra­
structures essenti e ll es communes , et d'établir des protocoles 
sur l' assistance mutue lle e n cas d ' urgences en mati è re de 
santé publique, en cas de pandémie de grippe par exempl e. 
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Bien que le pl an d'assistance civ il e n' a it pas encore é té s igné, 
il prévo it une approche conj o inte et décrit dans ses grandes 

Dans le cadre de l'exercice conjoint Ardent Sentry du NORAD/ 
USNORTHCOM, axé sur le soutien aux autorités civiles, des militaires aident 
une victime d'explosion à traverser une ligne de décontamination simulée. 

li gnes la façon d'aborder une demande d'aide au cas où survi ­
e ndrait un problème économique ou de sécurité pou vant 
affec ter le pays voisin. Le Partenariat e t le plan d ' assistance 
civil e facilitent l' a ide mutue ll e et binatio nale. Toutefoi s, c'est 
1 'ente nte binati onale de 1968 sur les mouvements transfronta­

li ers qui a force exécutoire. Le Partenari at, en vigueur depuis 
2005 seulement, est une entente qui porte sur la planification 

d ' urgence ainsi que sur les communications et la collaboration 
tridirectionnelles. Comme l'entente binationale ex iste depui s 
plus de 40 ans et que le Partenari a t n'en est qu 'à ses débuts, 
on peut conclure qu'il n'a certainement pas causé la dégrada­

tion de la souveraineté du Canada. 

Troisième hypothèse : les citoyens canadiens 
pourront se faire arrêter par des agents 
américains agissant au nom de leurs homologues 
canadiens et vice versa. 

Dans un pays étranger, nous devons nous soumettre aux lois 
et règlements de ce pays, qui peuvent différer de ceux de 

notre pays et ne pas nous offrir la même protection. Ceux qui 
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enfreignent les lois d ' un pays, même à leur insu, peuvent être 
ex pulsés, arrêtés ou empri son nés. 

En 1999, le Canada a promulgué une loi sur l' ex traditi on, 

qui remplaça it une législati on en vigueur depuis 1877. Il peut 
maintenant effectuer des extrad iti o ns non seul e ment vers 

d ' autres pays, mais auss i vers des organi smes internation aux 
comm e les tribunau x internationa ux jugeant les crimes de 
guerre. li peut aussi gérer les ex traditions au cas par cas, 
qu ' un traité d 'extrad iti on soit en vigueur ou pas . Toutefois, il 
doit toujours y avoir un accord e ntre le Canada et le pays vers 
leq ue l est extradé l'individu, qu ' il s ' agisse d'un tra ité, d'une 
convention multil atérale ou d ' une entente portant sur une per­
sonne. Le droit de l'extradi ti on est unique, car il englobe le 

droit pénal , le droit lég islatif et le droit intern ational 13
• 

Le Traité d 'ex tradition entre le Canada et les États-U nis, 
ratifié en 1976 et modifi é en 1988 et 2003 , établit les règles 

qui rég issent la sa isie et le caractère suffi sant des preuves ainsi 
que les arrestati ons, notamme nt les arrestations provisoires. Il 
encourage la coopération entre les autorités exécuti ves des 
deux pays. 

Aux termes du Partenariat pour la sécurité et la pros­
périté, les res ponsables de l' immigrati on et de l' a rrestati on de 

fugitifs aux États-Uni s et au Mex ique doivent constamment 
coopérer afin de faire appliquer la lo i. Les équipes intégrées 
de la poli ce des frontières peuvent analyser les renseigne­
me nts rec ue illis par les agences frontali ères concernant les 
ac ti vités transfrontali ères ill éga les et agir e n conséquence. 

Ces équipes travai ll ent de concert pour ide ntifier les per­
sonnes ou les organi sat ions qui présentent une menace pour la 

sécurité nationale ou qui sont impliquées dans le crime orga n­
isé, afi n d 'enquêter sur leur compte ou de leur interdire le 
passage, mais e lles n'ont auc une compétence juridique hors 
de le ur pays. 

Conclusion 

Le Partenariat pour la sécurité et la prospérité requiert une 
communication continuelle entre des ex perts pour accroître 

la sécurité et la prospérité de chaque pays membre. Il ne modi ­

fie en rien les processus législatifs de ces pays. 

Le présent article s'est penché sur les trois hypothèses 
avancées par M. Chossudovsky pour contester les dispositifs 
e t les objectifs de ce partenariat et n' a pu justifier les argu­
me nts in voq ués. En de hors du cadre du Partenari at, les 
Canad ie ns peuvent toutefo is, comme le dit M. Chossudovsky, 
ê tre arrêtés par des agents améri cai ns agissant de concert avec 

leurs homologues canadiens. 

Les débats portant sur la sécurité sont inév itables dan s 
tous les pays, car la protectio n et la sécurité sont des besoins 
fondamentaux, e t même des droils, pour chaque citoyen. La 
sécurité national e est désormai s de nature multidimensio n­
ne ll e, car elle concerne toutes sortes de menaces, conventi on­
ne l les et non conve ntionne ll es , pesant sur la soc iété tout 
entière. La sécurité nationale n' es t pas seul ement, lo in de là, 
une question d'intégrité territorial e ou de souveraineté nation ­

ale, dans le sens habituel de ce terme. Il s ' agit en fa it de trou-
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ver la me illeure solution pour résoudre les problèmes de sécu­
rité d ' un pays tout en respectant sa spécific ité. A u fil des 
années, la di stincti on entre sécurité intéri eure e t extéri eure 

Pour maintenir et renforcer la souveraineté de nos pays, 
la collecte de renseignements et l'échange des données sont 

essenti els, et les ententes mutue lles e t offic ielles seront le fer 
de lance de nos ac ti ons. Si 
no us vo ulon s contre r les 
menaces tran s nati o nal es, 
no us devo ns ado pter des 
stratég ies. L' a mé li orati o n 
des mesures de sécurité ne 

Des militaires à bord du NC S M Toronto pra tiqu e nt un e ma nœ uvre d e sauvetage e n mer au cours d ' un 
exerc ice cana d a-américain me né a u large d e Ha lifax e n 2008 . 

représente pas une menace 
pour la so uvera ineté, c'est 
une conditi on sine qua non. 
Les ententes binati onales, les 
ententes sur la sécurité et les 
d is pos iti fs co mm e le 
Partenari at pour la séc urité 
e t la prospérité perm ette nt 
a ux nati o ns de co njug ue r 
leurs efforts à l'échell e mon­
di a le to ut e n co ntinu a nt 
d ' exercer leur souvera ineté. 
Depui s le Parte na ri at de 
mars 2005 , les Canadi e ns, 
les M ex ica in s e t le s 
Améri cains ont é lu de nou­
veaux diri geants. Dans cha­
cun de ces pays, la passati on 
des pouvoirs au chef du gou­
ve rn e me nt s'es t dé roul ée 

s'est esto mpée. Si l'on examine la place qu 'occupe l' Amérique 
du Nord sur l'échiquier mondi al, les deux pays souverains que 
sont le Ca nada et les États-U ni s aura ient beaucoup à perdre 
s' il s n' utili saient pas tous les moyens dont il s di sposent pour 
contre r les menaces à la sécurité, qui changent constamment e t 

dépassent les fro nti ères. Nous avons besoin de la collaborati on 
et des ressources de di fférentes sources pour jouer un rôle 
vital dans la campagne internati o nale vi sant à éliminer les 
menaces à la sécurité, et nous devo ns consta mment déterminer 
que ll es mesures sont requi ses pour que nous pui ss ions re lever 

les no uveaux défi s. 

sans problème, co mme cela 

se fa it normalement dans les démocraties . La questi on n'est 
do nc pas de savoir si la souveraineté du Canada est menacée, 
mais de quelle faço n le premi er min istre continuera à co ll a­
borer avec les prés ide nts des États- Uni s et du Mex ique afi n de 
contrer les menaces communes et d' assurer la prospéri té des 

1. 

2. 

3. 

NOTES 

Michel Chossudovsky, Canadt, ·s Sovereignty in 

Jeopardy: The Militariza tion of America, article 
publié le 17 août 2007 à www.G lobalResearch.ca. 

Voici les définiti ons des termes util isés dans cet 
art icle Opérations binationales opérations 

menées par les forces armées de deux pays, dans 

le cadre d' une entreprise conjointe, d ' une coa li­

tion ou d' une alliance. Opérations bilatérales 

opérations mil itai res, ou associées à des opéra­
tions mili taires, de deux pays agissant en collabo­

ration conformément à une entente conclue entre 

eux. Opérations multilatérales actions mili­

taires, ou associées à des opérations militaires, de 

plus de deux pays agissant en collaboration con­

formément à une entente conclue le 27 novem­

bre 2007. Voir http://www.dtic. mi l/doctrine/jel/ 

doddict/data/m/03594.htm l. 
Paraphrase de la défi ni tion donnée à h11 p://dic­

tionary. ref erence.com/browse/j urisdict ion. Site 

consulté le 27 novembre 2007. 

4. 

5. 

6. 

7. 

générati ons à venir. 

Le rappon du Groupe de plani fi cation binati onale 

définit la sécurité intérieure comme une action 

concenée à l' échelle nationale pour contrer les 

attaques terroristes au Canada ou aux États-Unis, 

réduire la vulnérabili té au terrorisme et les dom­

mages causés par les atten tats, et pour se relever 

de ces attentats. 

Discours prononcé à l'OTAN le 9 décembre 2002, 
par son secrétaire général, Lord Robenson, sur le 

rôle des mili taires dans la Julie contre le terror­

isme. Voir hllp://www.nato. int/docu/speech/2002/ 

s02 l 209b.htm . 
Securiry and Prmperity Partnership of North 

America. Gouvernement américain . Partenariat 

nord-américain pour la sécurité et la prospérité. 
Rappon aux dirigeants. Voir http://www.spp.gov. 

L' interopérabilité est la capac ité des systèmes, 

des unités ou des forces à fournir des services à 

d'autres systèmes, unités ou forces et à en rece­

voir en retour afin de bien travailler ensemble. 
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Celle définiti on de l' interopérabi li té approuvée 

par l'OTAN est tirée de la publication conjointe 

1-02, OoO Oictionary of Mili tary and Associated 

Tenns, mod ifi ée le 9 juin 2004. 
8. Voir www.G lobalResearch.ca. 
9. Plan d 'action de la frontière inte ll igente, à www. 

pu bl icsa f e ty.gc .ca/prg/le/bs/s bdap-eng. aspx. 

Consulté le 22 novembre 2007. 
1 O. Opérations fédérales el internationales de la GRC, 

à www.rcmp-grc.gc.ca. Consulté le 21 novem­

bre 2007. 
11 . Information sur les trai tés du Canada, à hllp:// 

w w w. t r ea t y-acco rd. gc. ca/V i ew Trea I y. 

asp?Treaty_1O= 10 1059 . Consulté le 20 novem­

bre 2007. 
12. Voir www.G lobalResearch.ca. 
13. Mi ni stère de la Justice du Canada, à www.canada. 

justice.gc.ca. Consulté le 24 novembre 2007. 
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Un soldat mongol porte le drapeau de son pays pendant une cérémonie de passation de commandement à 
Babylone, en Irak , le 11 janvier 2004. 

LE PROGRAMME D'AIDE À L'INSTRUCTION 
MILITAIRE (PAIM), UN MARIAGE D'INTÉRÊTS 
ENTRE LA MONGOLIE ET LE CANADA 
1 par Colonel Jargalsaikhan Mendee 

Introduction 

0 
utre certaines similitudes de terrain , d'extrêmes 
climatiques et de di spersion de la population, la 
Mongolie et le Canada partagent des valeurs de 
démocrati e libérale et d'économie de marché, 
de même qu' un in térêt commun dans le main­

tien de la sécurité et de la stabilité régionales par le biais d'une 
approche multilatéral e. Pendant plus ie urs décennies , la 
Mongolie éta it un bastion sociali ste en Haute Asie, servant 
d'État-tampon stratégique entre la Chine et la Ru ssie. Les insti­
tutions militaires étaient à la fois profondément imprégnées de 
l'endoctrinement idéolog ique comm uni ste, et structurées suiv­
ant la doctrine et la stratégie militaires soviétiques de manière à 
pouvoir opérer en interaction avec les unités soviétiques en 
Mongolie et dans !' Extrême-Orient russe'. 

30 

Après une tran sition vers la démocratie étonnamment 
pacifique - comparativement à ce qui s ' est passé dans les 
anciens pays socia li stes de l'Europe central e e t de l 'Est - à la 

Le colonel Mendee, ancien arraché militaire de la Mongolie au Canada, 

est actuellement chercheur supérieur attaché à l' Institut d'études straté­

giques de la Mongolie. 

Nore : Le Programme canadien d'a ide à l' instruction milita ire a porté la 

Mongolie à l'attention des responsables des politiques canadiennes en 

matière d' Affaires étrangères. C'est ainsi q ue la Mongolie est apparue 

sur la carte des opérations du ministère de la Défense nationale du 

Canada. Ce programme répond aux besoins de la Mongo lie en ce qui a 

trait au développement de capacités de maintien de la pa ix, tout en 

s ' in scri vant dans le cadre de la démarche canadienne d'aide, modeste 

mais réciproq uement bénéfique, aux pays en vo ie de déve loppement. 
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fin des années 1980, les Mongols ont mis en place une struc­

ture politique démocratique et choisi l'économie de marché 
dans le cadre de leur Constitution de 19922

• Le nouveau 

Parlement a adopté de nombreuses lois, dont celles qui portent 
sur la défense et établi ssent les bases juridiques de la mise sur 
pied d ' une force militaire profession-

Géorgie) . Elle a également déployé des contingents militaires 

avec la MINUL (M iss ion des Nations Unies au Libéria), de 
même qu ' en Irak pour des opérations de la coalition dans le 
cadre de )'Opération Iraqi Freedom (OIF), et a partici pé à la 

mi ssion d' instruction de I' Armée nationale afghane (ANA) en 

( ;t•nrcs ck missions Rcmarqut·s 
nelle dans le respect des principes de la _ _ _ 

démocratie libérale et d ' une autorité Missions Depuis 2002, des officiers mongols ont participé, à titre 

civile él ue démocratiquement3. Sous d'observateurs d'observateurs militaires, à ces missions de maintien de la paix 

contrôle c ivil depui s 1996, les Forces militaires des Nations Unies : MONUC, MINURSO, MINUS, MINUEE 

armées mongoles s' efforcent continuel- et MONUG. De plus, la Mongolie a délégué ses deux premières 

lement d 'accroître leur participation aux femmes officiers auprès de la MINURSO en janvier 2007. 
Durant cette courte période, 57 officiers militaires (dont neuf 

opérations de paix des Nations Unies et sont présentement actifs) ont servi dans le cadre de ces missions 
d'autres coalitions. Elles ont transformé et acquis des compétences inestimables en matière d' opérations 
leur ancien site d 'entraînement en un de maintien de la paix . 
Centre rég ional d ' instru ction pour le !---------+-------------------------~ 
maintien de la paix afin de faire pro- MINUL (Mission Ce déploiement d' effectifs militaires mongols est la première 

des Nations Unies mission de maintien de la paix des Nations Unies où une unité 
gresser la Mongolie sur la scène interna- au Libéria) nationale exerce indépendamment du quartier général principal 
tionale et d' instaurer la confiance auprès des Nations Unies au Libéria, y assurant la sécurité du Tribunal 

des autres forces armées de la région 4
• spécial pour la Sierra Leone. La première rotation de personnel 

Pour ce qui est de l' engagement ferme pour cette mission était entièrement constituée d'effectifs béné-

de la Mongolie dans les opérati ons inter- ficiant d'une expérience préalable acquise lors d 'affectations 

nationales de maintien de la paix , ses dans le cadre d'opérations de coalitions en Irak et en Afghanistan , 

militaires ont eu à relever des défis de de même qu 'au cours de missions d'observateurs militaires des 

langues et ont été confrontés à des dif- Nations Unies. Sept rotations complétées ou en cours auront 

férences de tactiques et de cond uite des permis à 1750 militaires mongols de servir pour assurer la sécu-
rité du Tribunal des Nations Unies en Sierra Leone. 

opérations de maintien de la paix. Les 
États-Unis et la Belgique sont les seuls Opération Iraqi C'était la première mission de coalition à laquelle participaient 

pays occidentaux qui , au début, ont aidé Freedom les Forces armées mongoles. Elle mettait donc clairement à 

)a Mongolie à surmonter ces obstacles l'épreuve les processus déci sionnels des opérations de soutien 

qui s' avéraient énormes et onéreux . de la paix tels qu 'établis par les lois sur la Défense. Elle offrait 

Suivant la voie tracée par le gou­
vernement du Canada, le gouvernement 
de la Mongolie s'est engagé à accroître 
la participation du pays dans les opéra­
ti ons de maintien et de souti en de la 
paix, ce qui a rehaussé le presti ge poli­
tique de la Mongolie sur la scène inter­
nationale et ju stifi era davantage 
l'existence même des Forces armées 
mongoles et leur entraînement. En 2002, 
la Mongolie a délégué ses deux premiers 
observateurs militaires auprès de la mi s­
sion de mainti en de la paix de l'ONU en 
République démocratique du Congo. 
L' année sui vante, la Mongolie a par­
ti cipé aux opérati ons de la coalition en 
Irak en y déployant une compagnie ren­
forc ée et a aussi envoyé une équipe 
mobil e d ' instruction pour appuyer les 
opérations de la coalition en Afghanistan 5

• 

À ce jour, la Mongolie a délégué des 
observateurs militaires auprès de la 
MONUC (Mission de l'Organi sati on des 
Nations Unies en République démocra­
tique du Congo) , de la MINURSO 

Instruction de 
I' Armée nationale 
afghane 

Force de l'OTAN 
pour le Kosovo 
(KFOR) 

aussi aux militaires la possibilité de vérifier la pertinence de 
l'entraînement aux opérations de soutien de la paix, de s'assurer 
de la fiabilité du matériel et de l'armement, et de mener des 
opérations militaires en situation réelle. Dans le cadre de cette 
participation, les Forces armées ont délégué une équipe de liai­
son auprès du US Central Command, déployé des officiers 
d'état-major au sein des commandements des forces et unités 
multinationales, effectué leurs premières études de sites préal­
ables au déploiement et organisé un déploiement stratégique à 
grande portée. La Mongolie est demeurée un fidèle partenaire 
de la coalition, déployant dix rotations d 'effectifs en Irak, pour 
un total de 1195 militaires déployés à ce jour depuis mai 2003. 

Depuis octobre 2003, la Mongolie apporte sa contribution à la 
lutte au terrorisme international initiée par les États-Unis en 
Afghanistan. Le gouvernement a approuvé l'envoi là-bas 
d' équipes mobiles d' instruction en artillerie de campagne et 
mortier pour former les artilleurs afghans et réparer les sys­
tèmes d' artillerie de !'Armée nationale afghane. Au total , en 
huit rotations, 137 militaires mongol s ont été déployés en 
Afghanistan. 

Assistées des Forces de défense belges, les Forces armées mon­
goles ont participé à la mission de l'OTAN au Kosovo à compter 
de septembre 2005. Le peloton mongol attaché à la compagnie 
BELUX d'un bataillon français représentait le tout premier 
engagement de la Mongolie dans le soutien de la paix et de la 
stabilité dans les Balkans. En tout, 72 militaires mongols ont 
servi au sein de la KFOR au cours de deux rotations. 

Tableau 1 : Déploiements 
(Mi ss ion des Nation s Unies pour -----------------------------------

l' organi sation d ' un référendum au Sahara occidental), de la 
MINUEE (Mission des Nations Unies en Éthiopie et Érythrée) 
et de la MONUG (Mission d' observation des Nations Unies en 
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Afghani stan ai nsi qu ' à la Force pour le Kosovo (KFOR). La 
Mongolie a triplé son effectif de maintien de la paix en moins 
de cinq ans. 
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Forte du succès de ses 10 rotations accomplies en Irak, la 
Mongo lie envi sage maintenant d 'élargir sa contribution en 
Afghanistan, en y déployant du personnel militaire aux côtés de 
contingents des États-U nis et de l' Allemagne ainsi qu ' avec la 
Belgique6

• Les Forces armées mongoles continuent ai nsi de 
s'affirmer comme un partenaire fiable et fidèle pour les opéra­
tions de paix des Nations Unies ou des coalitions. 

Faisant écho à la politique militaire actuelle du Canada, la 
direction des Forces armées mongoles planifie la rotation, dans 
le cadre d'opérations de soutien de la paix, de tout le personnel 
pouvant être déployé afin d ' augmenter son état de préparation 
et d' étendre à l'ensemble de ses effecti fs l' expérience opéra­
tionnelle et tactique dérivée des opérations en cours. 

Les intérêts canadiens en Mongolie 

Les intérêts du Canada en Mongolie vont croissant, même si 
ce pays attire moins l'attention d 'Ottawa à cause du fa ible 

nombre d ' immigrants d'origine mongole au Canada et de la di s­
tance géographique qu i freine l' établissement de liens politiques 
et économiques étroits. Le Canada et la Mongolie ont inauguré 
leurs premiers rapports bilatéraux en novembre 1973 et, à la fin 
des années 1990, le Canada est devenu un des principaux pays 
occidentaux à souteni r l'engagement de la Mongolie en faveur 
de la démocratie et de l'économie de marché. 

Avec l'amorce du processus d ' intégration de la Mongolie à 
la région de l'Asie-Pacifique et son appui soutenu aux initia­
tives du Canada visant la coopération multilatérale et la stabilité 

e Hovd 

• Uliastay 

Erdenet 
• 

Bulgan e 

ment de la Mongoli e appuie les efforts internationaux du 
Canada. Par exemple, la Mongolie a entrepris une série de 
démarches progressives visant son adhésion à la Convention sur 
l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction 7• 

Les riches gisements minéraux de la Mongolie et sa prox ­
imité avec le marché chinois avide d'énergie ont déjà atti ré de 
nombreuses compagnies minières canadi ennes . Ces intérêts 
économiques favori sent l' accroissement de l' influence politique 
du gouvernement canadien et ouvrent la voie à une coopération 
plus ac tive, tant sur le plan culturel que politique, avec la 
Mongolie. Bien que le volume d' échanges commerciaux entre 
la Mongolie et le Canada totalise moins de 180 millions de dol­
lars US, le Canada est devenu le deuxième plus important inves­
tisseur en Mongolie, assurant 12,4 p. 100 de tous les investisse­
ments étrangers là-bas. Depuis 1996, le Canada a surtout investi 
dans le secteur des mines (250 millions $US) et 60 sociétés 
minières ont entrepri s des opérations dans le pays8

• Confirmant 
cet intérêt économique grandi ssant, le gouvernement du Canada 
a ouvert une ambassade à Oulan-Bator le 2 septembre 20089, 
une décision qui nourrit encore davantage les espoirs de coo­
pération élargie entre la Mongolie et le Canada. 

Relativement à la coopération économique, les relations 
bilatérales en matière de sécurité et de défense sont jeunes, et 
les deux parties les ont soigneusement définies, en raison de la 
situation géopolitique sensible de la Mongolie. Par conséquent, 
on peut considérer que l'aide du Canada au développement 
accru des capacités des Forces armées mongoles dans le domaine 

RUSSIE 

Choybalsan • 
• ULAANBAATAR 

Altay 
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MONGOLIE 
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mondiale, les intérêts des deux pays en matière de poli tique 
étrangère convergent dans la poursuite de certains objectifs 
communs. Le gouvernement du Canada a appuyé l' intégration 
de la Mongolie au sein d'organisations régionales comme le 
Forum régional de l' Association des Nations de l' Asie du Sud­
Est (ANASE) et sa participation à d ' autres événements de ce 
qu ' il est convenu d'appeler le « deuxième front diplomatique » 
dans la région de l' Asie-Pacifique. De son côté, le gouverne-
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du maintien de la paix constitue le principal motif d' élargissement 
des liens bilatéraux en matière de défense 10

• 

Les relations du Canada et de la Mongolie en mat­
ière de défense 

Les liens officiels entre la Mongolie et le Canada dans le 
domaine de la défense ont été établi s en 1996 à l' initi ative 
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des deux pays. Les attachés militaires canadiens et mongols en 
poste à Beijing et Washington, respectivement, ont alors obtenu 
une double accréditation leur permettant de représenter leur 
pays auprès d' Oulan-Bator et d 'Ottawa. Les deux pays ont mis 
des années à définir des secteurs communs de coopération. Du 
côté canadien, il fallait obtenir du fin ancement et l'appui du 
Quartier général de la Défense nationale parce que le Canada 
était profondément engagé dans les opérations de l'OTAN dans 
les Balkans et concentrait encore ses ressources dans des régions 
où il avait davantage l' habitude d'opérer, comme l'Amérique 
latine et l'Afrique. À compter de 1996, cependant, les attachés 
mili taires des deux pays se sont efforcés de faire inscrire la 
Mongolie au Programme canadien d'aide à l'instruction mili ­
taire (PAIM). Un premier contingent d'officiers mongols a ainsi 
participé à des sessions de formation au Canada à la suite de la 
signature, le 20 mars 2004, du Protocole d 'entente entre le 
ministère de la Défense de Mongolie et le ministère de la 
Défense nationale du Canada concernant la formation militaire 
au Canada des membres des Forces armées de la Mongolie 
dans le cadre du Programme d 'aide à l 'instruction militaire 
( PAIM) des Forces canadiennes, lors de la visite du président de 
la Mongolie au Canada. 

Les échanges bilatéraux entre diri geants milita ires sont 
rares, il convient donc de souli gner que ces rencontres entre 
les hauts responsables de la défense ont été mises sur pied à 
l'occasion d'événements rég ionaux comme la Conférence des 
Chefs d'état-major de la Défense de la rég ion Asie-Pacifique, 
organi sée par le US Pacifie Command, et la Conférence annu­
elle des mini stres de la Défense tenue dans le cadre du 
Shangri- La Dialogue à Singapour 11• 

Au niveau du personnel mili ­
taire, le premier échange sur le ter­
rain entre soldats mongols et cana­
diens a eu lieu en Afghani stan lor­
sque les instructeurs d ' artill e ri e 
mongols étaient stationnés à la base 
canadienne de Camp Julien, en ban­
lieue de Kaboul. Les militaires mon­
gols ont alors pu se famili ariser avec 
les règ les d ' e ngage me nt , 
l' organi sation, la structure, le maté­
riel et les autres facettes du travai 1 
des Fo rces can adi e nn es e n 
Afghani stan. Comme en témoigne 
un membre de l' équipe mongo le, 
« les officiers et les sous-offi c iers 
des deux pays ont partagé leurs cul­
tures militaires respectives et ont 
appris les règles d ' engagement à la 
base canadi enne en Afghanistan [ ... ] 
ce qui importe le plus, c'est qu ' ils 
ont interopéré pour la première fo is 
au niveau tactique 12• » 

En mars 2001 , deux officiers 
militaires mongols et un représentant 
du ministère des Affaires étrangères 
de Mongo lie ont tenu une première 
table ronde avec des fonctionnaires 

"\om ck l°l',t·n-in· 
l rfrl Oil projl'll'I 

Khaan Quest 

Nomadic Elephant 

Exercice d'opérations 
de paix 

Psotmon 

Nomadic Warrior 

Exercice d'opérations 
de paix 

Tableau 2 : Exercices mongols 
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canadiens de la Défense nationale et des Affaires étrangères à 
Ottawa dans le cadre du « Séminaire Mongolie-Canada sur la 
sécurité et le maintien de la paix » . Il s ont également visité à 
cette occasion le Centre Pearson pour le maintien de la paix et 
le Centre de formation pour le soutien de la paix à Kingston 13• 

Cet événement a été une véritable révélation pour les décideurs 
mongols qui ont pu ainsi apprécier à leur juste valeur les opéra­
tions de soutien de la paix et les centres de formation pour le 
soutien de la paix . Les visites aux centres de formation ont per­
mis aux Mongols de mieux comprendre l' importance de ces 
institutions tant au plan politique-stratégique que tactique, et 
leurs conclusions ont servi aux premières ébauches du projet de 
Centre de formation pour le maintien de la paix en Mongolie. 
Le deuxième séminaire bilatéral a été organi sé six ans plus tard 
à Oulan-Bator, du 22 au 29 octobre 2007. À cette occasion, des 
experts canadiens ont échangé avec leurs homologues mongols 
leurs réflex ions sur les politiques de soutien de la paix, les pro­
grammes et centres de formation pour le soutien de la paix et 
l' organisation des tâches des bataillons de soutien de la paix 14

• 

En 2006, à l'invitation de la Mongo li e, le Commandement 
de la Force expéditi onnaire du Canada a délégué deux offi­
ciers à l'exercice de commandement de Khaan Quest, un exer­
cice multinational d ' opérati ons de souti en de la paix. De plus, 
le Centre canadien de fo rmation pour le soutien de la paix a 
envoyé deux observateurs à l' exercice d ' entraînement en cam­
pagne de Khaan Quest, qui s'est tenu du 5 au 25 août 2006. 
C'était l' occasion rêvée pour les membres de l' équipe cana­
di enne de voir toutes les poss ibilités qu 'offre ce site 
d'entraînement pour la tenue de futurs exercices bilatéraux ou 

lfrmarqut·~ 

Était à l'origine, en 2003, un exercice d' entraînement bilatéral 
avec !'US Marine Corps dans le Pacifique. Financé par le Global 
Peace Support Operations Initiative Fund, l'exercice a été organ-
isé en 2006 sous forme d' événement-cadre régional. En 2007, la 
Mongolie a accueilli plus de 1000 militaires aux exercices de 
poste de commandement et aux manœuvres en campagne. 

Exercice en campagne bilatéral avec l'Inde regroupant 200 
militaires des deux pays et se tenant dans les installations 
d'entraînement de chaque pays en alternance. 

A débuté en 2003 sous forme d' exercice bilatéral d 'opérations 
de soutien de la paix destiné à l' échange de compétences et de 
leçons retenues. Étant donné que la Belgique soutenait le déploi-
ement mongol au Kosovo, l'exercice s' est déroulé en Belgique 
à titre de programme d' instruction préalable au déploiement des 
militaires mongols de la KFOR. 

Psotmon est un exercice « P-5 » qui s'est tenu en juillet 2004, 
visant à rassembler à Oulan-Bator des détachements militaires 
des cinq pays membres permanents du Conseil de sécurité de 
l'ONU. L'événement a été organisé et financé par OPTAG, du 
Royaume-Uni . 

Planifié pour septembre 2008 en Mongolie avec l'armée turque, 
cet exercice visait à accroître l' interopérabilité dans les opéra-
lions de paix et de lutte contre le terrorisme. 

Organisé conjointement avec les forces armées du Qatar et prévu 
pour 2008 afin de développer les compétences anti-terroristes. 
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multil atéraux et cela metta it auss i e n évidence la nécessité de 
dévelo ppe r l'interopérabilité dan s le cadre des opérations de 
souti en de la paix 15• À cause du plafonnement des effectifs et 
du fardeau ex trême 
qu ' impose la mi ss ion en 
Afghanistan aux Forces 
ca nadiennes, leur participa ­
ti o n à l'exercice Khaan 
Quest de l 'année sui va nte 
s' es t limité à l ' e nvo i 
d ' observateurs, mai s il es t 
fort probable que ces exer­
c ices d 'entraî ne ment e n 
Asie de l'Est attireront pro­
g ress ivement une parti cipa­
ti on accrue des Forces can­
adiennes à long terme . 

Un a utre do main e 
d ' inté rêt commun es t la coo­
pérati o n académique entre 
l es éta bli sse m e nt s 
d'enseignement milita ire de 
la Mongolie et du Canada. Il 
est c lair que les Forces 
a rmées mo ngoles doivent 
é labo re r un e approche 

M. Rasiuli s, « le Programme d ' a ide à l' instruction militaire joue 
un rôle essentiel dans la promotion, à travers le monde, des 
intérêts canadiens en défense et en politique étrangère auprès 

g lo ba le des opérations de L_ __________ II!!!!:~~--~---~----~--------~ 
L'attaché de la Défense du Canada , Chris Weicker, rencontre des fini ssants du PAIM à l'Unité des gardiens de la 

soutien de la paix au chapitre paix 330 en mars 2008 à Darkhan , en Mongolie . 
d e l 'éduc a tion e t de --------------~-------------------------
l' entraînement; e lles doivent en outre assurer une diffus ion plus 
efficace des connaissances et de l'ex périence acquises au cours 
des dernières années. L' Académie canadienne de la Défense, 
par exemple , pourrait aide r les in stituti ons d ' enseignement mili ­
taire supérieur de la Mongoli e (l ' Institut d'études sur la Défense 
et l' Uni versité de la Défense) à réorgani ser leurs acti vités et 
leurs méthodolog ies de reche rche. La visite des professeurs Jim 
Barrett, Ph. D. , et Joel Sokolsky, Ph . D., de l' Académie cana­
dien ne de la Défense et du Collège militaire royal du Canada, à 
Oulan- Bator en 2007 ont encouragé la Mongo lie et le Canada à 
favoriser la coopération académique entre les instituti ons. Ce la 
a aussi incité les Mongols à apprendre de l' ex péri ence cana­
dienne au chapitre de la reche rche et de la diffusion des résul ­
tats dan s le domaine des opérat ions de souti en de la paix et des 
é tudes régionales 16

. À la suite de cette visite , le pro fesse ur 
David Last, Ph. D., du département des sciences politiques au 
Collège militaire royal du Canada, a travaillé au département du 
mainti en de la paix à l' Université de la Défense de Mongolie en 
juillet 2008 et a partagé ses points de vue avec ses homologues 
mongols 17. Toutes ces visites ont été financées par le Programme 
d ' a ide à l' instruction militaire. 

Un des fa its saill ants de ces re lati ons bilatérales fut la pre­
mière visite officielle en Mongolie d ' un haut fonctionnaire du 
mini stère de la Défense nationa le du Canada, le directeur du 
Programme d ' aide à l'instruction milita ire Andrew P. Ras iuli s, 
du 25 au 29 mars 2007. À cette occas ion, M. Rasiuli s a rencon­
tré des dirigeants militaires mongo ls ainsi que des dipl ômés de 
la formati on offerte en Mongoli e dans le cadre du Programme. 
Il a éga lement étudié les beso ins et demandes des Forces armées 
mongo les en ce qui a trait à la formation. Comme l'a souli gné 
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d' un groupe choisi de pays en voie de développement ne faisant 
pas partie de l' OTAN' 8. » Le Programme d 'aide à l' instructi on 
militaire est devenu un in strument de diplomatie milita ire d ' une 
importance capitale entre la Mongoli e et le Canada. 

Le Programme d'aid e à l'instruction militaire 
offre de nouvelles poss ibilités 

Comme nous l' avons vu plus haut, il a fallu attendre octo­
bre 2004 pour que la Mongo li e so it inscrite comme pays 

de premier niveau au Programme d'aide à l'instruc ti on mili ­
taire. Avant son admission au Programme, la Mongo lie avait 
été invitée à détache r, à titre d ' essai, deux officiers militaires 
pour qu ' il s sui vent le cours de langue anglaise au Collège 
militaire de Saint-Jean, au Québec. C ' est a in si que le maj or 
Naratul ga et le capitaine Baata r sont devenu s les pre mi ers 
officiers mongol s à réuss ir le cours prolongé en langue ang la ise 
au Canada. À la suite de cette fo rmation , il s ont tous deux 
servi co mme observateurs militaires des Na tion s Unies au 
Congo e t commandé des rotations des Forces armées mo n­
go les e n Irak et en Sierra Leo ne 19 • 

Le Programme d 'a ide à l'in struc tion milita ire offre un 
excell ent environnement aux milita ires mongo ls pour leur per­
mettre d 'apprendre la compl ex ité des opérati ons contempo­
raines de soutien de la paix tout en les aidant à comprendre la 
culture ca nadi enne et les re lations c ivilo-militaires lo rs de leur 
stage au Canada. À la différence des premiers parti c ipants au 
Programme, les militaires mongo ls du contingent actue l parta­
gent avec leurs co llègues d'instruction l' ex périence exception­
ne ll e qu ' ils ont acqui se lors d ' opération s de coalitions en Irak, 
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en Afghani stan et en Sierra Leone, et donnent leur avis sur la 
façon de relever les défis opération ne ls qui se posen t aux 
opérations multinationales et de coaliti on20

. Les di plômés mon­
gols du Programme sont tous en demande, tant pour les opéra­
tions intérieures que multinationales. Il s ont joué un rôle essen­
tiel dans la planification et la formu lation des politiques de 
sou tien de la pa ix et dans l'élaboration de la fo rmation opéra­
tionnelle, ainsi que dans la cond ui te de missions de souti en de 
la paix à l' étranger21 . 

À compter de 2006, le Canada a invité la Mongolie à 
envoyer des officiers au séminai re d'études de sécurité nat ion-

tien de la paix , d ' une part, et des besoins de la Mongolie dans 
ce domai ne, d'autre part. Le programme d' aide à l'i nstruction 
militaire « fera la promotion des intérêts du Canada en matière 
de politique étrangère et de défense, fera la promotion des rela­
tions de défense bilatérales , rehaussera l'image distinctive du 
Canada comme intervenant incontournable sur la scène interna­
tionale, renforcera les capacités opérationnelles de soutien de la 
paix chez les partenaires du Canada dans le maintien de la paix 
et fera la promotion des principes démocratiques, de la primauté 
du droit, de la protection des droits de la personne et de la sta­
bilité internationale » en Mongolie22

. 

Des soldats des Nations Unies montent la ga rde à l'extérieur du tribunal spécial pour la Sierra Leone à Freetown , le 31 mars 2006. 

ale, au cours de gestion supérieure des missions de paix inté­
grées, au séminaire de gestion des ressources de défense et au 
séminaire des relations civilo-mi litai res. Ces cours ont permis 
aux officiers et chercheurs mongols d ' explorer les relations 
civi lo-m ilitaires démocratiques et d ' apprendre des Canad iens 
dans les domaines de la sécurité et de la gestion des ressources 
militaires. Compte tenu de la nature et de l'importance relative 
des re lations civi lo-mi litaires, le modèle et l' ex périence du 
Canada s'appliquent mieux que le modèl e des États-U ni s dans 
les pays en développement comme la Mongolie, le modèle 
états-unien s'appuyant sur une immense structure. 

La voie de l'avenir 

Se fondant sur les intérêts convergents de la Mongolie et du 
Canada, les relations bilatérales en matière de défense et de 

sécurité sont prometteuses, en vertu de la compétence du Canada 
dans le renforcement des capacités pour les opérations de sou-
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Le Canada et la Mongolie pourraient coopérer dans plu­
sieurs domaines, tels que : 

L' augmentation des possibilités offertes aux militaires 
mongol s dans tous les secteurs du Programme (langues, 
maintien de la paix et fo rces armées, cours de perfec­
tionnement en relati ons civil o-militai res , gestion des 
ressources de défense, études de sécurité) afin de per­
mettre la mise sur pied d'u n programme autonome de 
formation semblable en Mongolie. 

La création d ' une capac ité conjointe de recherches sur 
certains enjeux d' intérêt comm un comme l'élaboration 
d'un modèle de capacités opérationnelles de souti en 
de la paix dans les pays en développement, les ques­
tions de sécurité rég ionale (Corée du Nord, croissance 
de la Chine, etc.) et relations civilo-militaires contem­
poraines comparab les à cell es des Amériques. 
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L' exploitation des poss ibilités et sites d'entraînement 
e n Mon go lie a fin d 'y organ ise r des exerc ices 
d 'entraînement tant bil atéra ux (patrouill es à long 
rayo n d 'acti on, e tc .) qu e multilatéra ux (co urs 
d ' observateurs militaires des Nations Unies, etc.) pour 
les pays d ' Asie du Nord- Est, tenant compte du fa it 
que la Mongoli e pourrait offrir un terrain neutre aux 
pays de la région. 

Le développement de la capaci té opérati onnell e de 
so uti e n de la pa ix da ns le but d 'accroî tre 
l' interopérabilité e t l'effi cac ité des Forces armées 
mongoles en vue des prochaines opérations de coa li­
tion, étant donné que la Mongolie, en dépl oyant des 
fo rces crédibl es en Irak et en Afghani stan, s'est révé­
lée un partenaire fidèle des États-Uni s dans la lutte 
mondi ale contre le terrori sme. 

L' aide à l' é laboration d ' une stratégie ex hausti ve de 
déploiement de mi ssions de soutien de la pai x, de ren­
forcement des capacités et d ' améli orati on des pro­
grammes et install ations d ' in struction et d 'entraînement, 
ainsi que l' assurance d ' un appui politique à la partici­
pati on de la Mongoli e aux opérati ons de mainti en de 
la paix des Nati ons U ni es. 

L'échange accru de personnel militaire et de cherch­
eurs ainsi que des consultati ons bil atérales sur les 
enjeux d' in térêt commun et les questions de coopéra­
ti on en mati ère de défense. Au départ, il importe 
d 'admini strer le Programme d'aide à l' in struction mil­
itaire, de même que la formation interne, aux fi ns des 
opérati ons de soutien de la paix. 

Conclusion 

Les intérêts économiques croi ssants du Canada en Mongo li e, 
se combinant aux similitudes de leurs politiques étrangères, 

assureront un climat favorable au développement d ' une coo­
pération militaire bil atéra le uniquement ori entée vers les opéra­
ti ons de soutien de la paix. Le Programme d 'a ide à l' instruction 
militaire offre d 'excell entes poss ibilités d 'accroi ssement des 
capac ités de la Mongoli e dans le domaine des opérations de 
soutien de la paix tout en fa isant progresser la com préhension et 
l' amiti é réciproques entre les fo rces armées de ces deux pays 
qui partagent les mêmes objectifs de sécurité internationale. 

Soldats mongols patrouill ant le périm ètre du tribunal spécial pour la Sierra Leone à Freetown, le 3 avril 2006. 
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NOTES 

D ans le cadre de l 'entente intergouvernementale 

de mars 1967 entre la Mongolie et l'U RSS, une 

importante présence militaire soviétique était 

stationnée en Mongolie. De 1987 à 1992, l' URSS 
rapatria 82 000 militaires ainsi que 1866 chars, 

253 1 véhicules blindés, 3 15 chasseurs et hé li­

coptères, et 1416 systèmes d 'artill erie . A Concise 
Histo,y of Mongolian Military, Oulan-Bator: NP, 

1996, p. 495-496. 
La Constitution de la Mongolie, Oul an-Bator : 

Grand Houra l d ' État (Par lement), janvier 1992. 

En vertu de la Constituti on de 1992, la structure 
politique de la Mongolie est devenue hybride, 

comportant un Parlement pui ssant qui nomme le 

corps exécutif (le Premier ministre et son con seil 

des mini stres), un président sy mbolique qui 

détient un pouvoir de « freins et contrepoids » 

sur le corps exécuti f, et un corps judiciaire 

indépendant. 
À l' instar des réformes de la défense dans 

d'autres pays en voie de développement, la loi 

sur la Défense de la Mongoli e a séparé le 

mini stère de la Défense et l' État-major général 
des Forces armées, a instauré la nomjnation du 

ministre de la Défense par le Parlement et a 

établi comme objecti f la réforme des instituti ons 
militaires pour créer une force « compacte, com­

pétente et professionne lle ». 

Voir le Plan d 'action 2004-2008 du gouvernement 

de Mongolie, Oulan-Bator : 2004; le Li vre blanc 

de la Défense mongole, Oulan-Bator, 200 1; et 
aussi le Fondement de la politique militai re d ' État 

(doctrine), Ou lan-Bator : 1998. Dans son docu­

ment Armet! 1-0rces Deve/opmenr Plan until. 2015, 
le gouvernement visait la mise sur pied d'une 

bri gade permanente d 'opérations de soutien de la 
paix avec un effectif de 2500 personnes, le dével­

oppement de capacités de créneau (comme la 

police militaire, des équipes médicales mobiles, 

des détachements chimiques et de génie) et la 
transformation du centre d' instruction militaire 

ex istant en un Centre régional d'excellence en 

opérations de paix. 

La Mongolie a montré aux États-U nis qu ' e lle 
était un a llié potentiel pour les opérat ions de 

coalition, d 'abord en déployant des e ffectifs en 

Irak. Étant donné la similitude des systèmes 

d' armement, les Forces armées mongoles ont 

aussi envoyé une éq uipe mobile d ' instruction en 

Afghanistan pour renforcer les unités d'artillerie 

de I ' Armée nationale afghane. Malgré certai nes 

diffi cultés de langue, les instructeurs mongols ont 

réussi à travailler en Afghan istan et le US Central 
Commanda continué d 'accueillir des instructeurs 

mongols dans d'autres secteurs. 

Interviews avec des foncti onnaires du ministère 

de la Défense et du mini stère des Affaires 

étrangères et du Commerce internalional de 

Mongolie, 10 juin 2009. 

Le gouvernement de la Mongo lie a déclaré qu ' il 

appuyait la Convention d'O ttawa, s'engageant 

graduellement à ne pas transférer de mines anti­

personnel et à révéler le nombre et l 'emplacement 

des mines. 

Notes du rapport sur les relations bil atérales du 

mini stère des Affaires étrangères de M ongolie. 

9. Site Web de l'ambassade de la Mongolie au 

Canada, <http://www.mongolembassy.org/?q=en/ 

node/50>, consulté le 23 juin 2009. 
1 O. La Fédération de Russie et la République popu­

lai re de Chine se méfient toutes deux des engage­

ments de la Mongolie avec les États-U ni s et les 
autres pays de l'OTAN en matière de défen se et 

de sécurité. Par conséquent , les États-Unis accept­

ent d'appuyer l'intention qu 'a la Mongolie de 

développer « une force de maintien de la paix 

reconnue mondialement » et entendent mener une 

po litique qui ne dérangera pas les relations 
qu 'entretient la Mongoli e avec ses voisins. 

D 'autre part, parce qu' elle se fonde sur la grande 

expérience qu ' a le Canada des opérations de 

maintien de la paix des Nati ons Unies et qu 'elle 

s' inscrit dans une approche de politique étrangère 

multilatéra le, la coopération bilatérale du Canada 
et de la Mongolie dans le domaine de la défense 

n' inquiète pas outre mesure les pays limürophes. 

11 . Les rencontres entre le Chef d'état-major général 

de la Mongolie et le Chef d 'état-major de la 

Défense du Canada, le général Raymond Hénault 
(2 novembre 2002, Conférence des Chefs d'état­

major de la Défense à Singapour et 2 octobre 

2003, Conférence des Chefs d 'état-major de la 
Défense à Hawaii) et le Chef d'état-major de la 

Défense du Canada, le général R. J. Hillier (25 

octobre 2005, Conférence des Chefs d ' état-major 

de la Défense à Hawaii ), de même que celles du 

ministre de la Défense de Mongolie M. Sonompil 

avec le sous-mini stre de la Défense nationale du 
Ca nada Ward P. D. Elcock au Shangri -La 

Dialogue de 2006, à Singapour, ont toutes con­

tribué de façon cruciale à communiquer le désir 

qu ' avait la Mongolie d'apprendre de l'expérience 

du Canada dans le domaine du mainti en de la 

paix. 

12. Interview avec le sergent Zolbadrakh qui était 

stationné à la base canadienne en Afghanistan 

pendant six mois. 

13. L es participants mongols à ce sém.inaire étaient le 

colonel Choijamts, chef de la Directi on de gestion 

et planification stratégiques au ministère de la 

Défense, le colone l Ragchaa, chef du Service de 
maintien de la paix au sein de l 'état-major général 

des Forces armées. Les deux officiers ont depuis 

joué un rôle fo ndamental dans l' élaboration de la 

politique et des activités de maintien de la paix de 

la Mongo lie le major-généra l Choijamts est 
maintenant chef du Service de soutien de la paix 

et de la coopérati on au sein de l' État-major 

général et le major-général Ragchaa a été détaché 

comme conseiller militaire auprès de la mission 

permanente de la Mongolie aux Nations Unies. 
14. Le deuxième séminaire a aidé les participants 

mongols à mieux comprendre les dimensions 

techniques d' un centre de formation pour le main­

tien de la paix et d ' un bataillon de maintien de la 

paix , ainsi qu 'à saisir la complex ité grandissante 

des politiques de maintien de la paix et des pro­
grammes de formation à cette fin. 

15. Avec la parti ci pation du lieutenant-co lone l 

Stewart, commandant du Centre de formation 

pour le soutien de la paix, et de l'adjudant-chef 

Wylde, sergent-major régimentaire du Centre, 
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l 'exercice fut aussi une excellente occasion pour 

eux de créer des contacts avec leurs homologues 

mongo ls e t de voir en personne le s ite 

d'entraînement en Mongolie. 

16. À la fin des années 1990, l' Institut d 'études stra­
tégiques travaillait en étroite collaboration avec 

plusieurs experts des universités de Colombie­

Britannique et de V ictoria, ainsi que du Centre 

conjoint d'études de l' Asie-Pacifique des univer­

sités de Toronto et York. Des recherches ont alors 
été réali sées conj ointement sur des sujets comme 

la sécurité des personnes, les mesures de ren­

forcement de la confiance, le contrôle des arme­

ments et le maintien de la paix, et une série de 

conférences a été organi sée en Mongolie et au 

Canada. En se fo ndant sur ces antécédents, les 

instituts de recherche sur la défense pourraient 

mener des recherches conjointes sur les opéra­

tions de soutien de la paix , l' interopérabilité des 

opérations de coalition, le développement des 

capac ités opérationnelles de soutien de la paix et 

ainsi de suite. 

17. Le rapport de recherche du professeur Last, Ph . 

D. , intitulé « Whole of Govemment Responses in 
Mongo li a: From Domestic Response to 

International Implications » et réalisé conjointe­

ment avec un chercheur mongol, a été publié dans 
les pages des Pearson Papers, vol. 11 , n° 2, 
automne 2008, p. 1-22. 

18. A ndrew P. Rasiuli s, « Le Programme d'aide à 
l'instruction militaire (PA[M) : un instrument de 

diplomatie militaire », dans Ln Revue militaire 
canadienne, vol. 2, n° 3, automne 200 1, p. 63. 

19. Feu le li eutenant-colonel Naratul ga a servi comme 

observateur militaire des Nations Uni es en 

République démocratique du Congo et comman­
dant de contingent en Irak. Il avait également été 

commandant du contingent des Forces armées 

mongoles en Sierra Leone et occupé le poste de 

Chef du département de maintien de la paix à 
l' Université de la Défense. Le lieutenant-colonel 

Baatar a été observateur mi litaire des Nations 

Unies en République démocratique du Congo et 
officier des opérations lors des mj ssions en Irak et 

en Sierra Leone. Il est actuellement commandant 

adj oint du deuxième bataillon de maintien de la 

paix des Forces armées mongoles. 

20. Depuis 2005, l' État-major général mongol a pour 

politique d'envoyer au Canada des militaires 

ayant de l' expérience dans des opérations de 

soutien de la paix afin qu ' il s puissent perfection­

ner leurs aptitudes linguistiques et les compé­

tences militaires nécessaires aux opérations de 

soutien de la paix. 
2 1. En tout , 49 offici ers et sous-offi ciers mongols ont 

à ce jour terminé leur formation lingui stique en 

anglais et en français ainsi que leur entraînement 

aux opérati ons de soutien de la paix et d'autres 

cours dans le cadre du Programm e d'aide à 
l' instructi on militaire au Canada. En ce moment , 

huit officiers sont en stage de formation au 

Canada. 

22. Direction du Programme d'aide à l' instruction 

militaire (DPA IM), <h1tp ://www.force s.gc.ca/ 
admpol/content>, consulté le 9 mars 2008. 
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Une équipe de combat de l'escadron « C » du Lord Strathcon a's Horse (Royal Can adi ans) fournit du soutien blindé aux forces des États-Un is 
dans la région de Mushan, en Afghanistan , le 4 août 2009 . 

L'ESSOR ET LE DÉCLIN DE LA 
« GUERRE À TROIS VOLETS » 

par Walter Dorn, Ph. D., et Michael Varey 

Introduction 

L
e concept de « guerre à tro is volets » a été briève­

ment utilisé comme métaphore par les dirigeants 
de la marine américa ine à la fin du xx• sièc le . E n 

2004-2005 , les Forces canadiennes l' ont repri s à 

leur co mpte et l'ont préconi sé comme nouveau 

modè le de leurs opérations sur le te rrain. Se lon ce concept, les 

fo rces armées exécutent simultanément des o pérations humani ­

ta ires, de maintien ou de stabili sation de la paix, et de combat 

dans troi s secteurs d ' une ville ou sur un te rrito ire plus é tendu . 

Comment le Canada a- t-il ado pté cette idée et qu 'en est-il de 

son applicati on? Pourquo i certains o ffi c iers considèrent-il s ce 

concept comme la vi sion de l'avenir, tandi s que d 'autres y voi­

ent des faill es dramatiques? 

De Krulak à Hillier 

Le général Charles C. Krul ak a fo rgé l' ex pression « guerre à 
tro is volets » lo rsqu ' il éta it commandant de la marine 

amé ricaine (de 1995 à 1999) . Aux pri ses avec les probl èmes 

qu 'affrontaient les M arines dans des États « non viabl es » 

comme la Somalie et l'ex- Yougos lav ie, il a créé cette méta­

phore pour déc rire les ex igences du champ de bataille moderne. 

Dans un di scours prononcé en 1997 devant le club nationa l de 
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la presse de Washington et dans un artic le publié en 1999 dans 

le Marine Corps Gazette, il cons idè re le futur champ de bata ill e 

comme un environnement urbain asymétrique où il n ' y aura 

guère de di stinctions entre combattants et non-combattants et 

où tous les camps disposeront d ' armes perfec tionnées 1
• Ce qui 

est déterminant dans cette description, c ' est le caractère très 

changeant de l'environnement. Dans ce genre de situati ons, les 

Marines devraient mener toutes sortes d 'activités plus ou moins 

simultanément dans une même zone. 

À un moment, nos milita ires donneront des vêtements 

et des vivres à des réfug iés et des personnes déplacées, 

fourni ssant de l'aide humanitaire. À un autre moment, 

ils sépareront deux tribu s en gue rre, menant des opéra-

Walte r Dom est professeur ag régé au dépa rtement des études de la 

défense au Collège militaire royal du Canada et au Collège des Forces 

canadiennes. Il est auss i consultant auprès des Na tions Unies et a 

apporté son concours aux missions de l'ONU en Haïti, au Congo, au 

Timor et dans d'autres zones de conflit. 

Mike Varey a obtenu une maîtrise ès arts en sciences politiques de 

l 'Université de To ronto. Il est actuellement étudiant au doctorat en sci­

ences juridiques à la fac ulté de droit de cette même universilé. 
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lions de maintien de la paix, et enfin ils li vreront une 
bataill e de moyenne intensité, hautement meurtrière. 
Tout cela le même jour [ . .. ] dans trois quartiers. C ' est 
ce qu'on appellera la guerre à tro is volets2 

Se préparer à la guerre à trois volets fo rmera la base de 
tout notre entraînement. À tous les échelons, les chefs 
doivent s ' ass urer qu e leurs so ldats ont toutes les 
chances de réussir dans toutes les situations de la guerre 

à tro is volets6 
• • 

De même, selon le site Web du programme, 
ce concept est la « clé » pour les futurs guerriers, 
et l'armée de terre « doit se préparer à combattre 
et à remporter la guerre à trois volets7 » . Au 
Centre canad ien d ' entraînement aux manœuvres, 
à Wainwright, en Alberta, l'affiche sui vante 
accuei ll ait les visiteurs : « Formation des maîtres 
de la guerre à trois volets ». 

Une fois pro mu chef d ' état-maj or de la 
Défen se en fév rier 2005, Hilli er est demeuré un 
fe rvent défenseur du concept de guerre à tro is 
volets, et ('Énoncé de politique intern ationale 
du Canada de 2005, dans la préparation duque l 
il a joué un grand rôle, insiste sur ce concept : 
« le succès des efforts déployés par le Canada 
[ . . . ] dépend de la capacité de nos forces armées 
de mener des opérati ons de "gue rre à tro is 
volets8

" » pour restaurer « l' ordre dans les États 
en déroute ou défaill ants » . Ce sera là, d' après 
le document, le princ ipal rôle des fo rces à 
l' avenir. Selon le résumé de l'Énoncé, la guerre 
à tro is vo lets est « l' image qui capte bien 
l'enviro nn ement opéra ti onn e l où évo lue 
auj ourd ' hui l'armée canad ienne9 ». Le concept a 
alors été étendu à l' ensemble des Forces. Bref, 
c'est par le truchement du programme de trans­
formation de I' Armée de terre et de (' Énoncé de 
politique intern ationale de 2005 que les hauts 
di rigeants mili ta ires du Canada ont adopté une 
métaphore de la marine américaine datant des 
années 1990. Malgré son adoption par les Forces 
canadiennes, ce concept a fa it jusqu ' ici l'objet 
de très peu d'analyses et d 'études critiques de la 
part des chercheurs, ce qui es t étonnant 10 • Étant 

Le général Charles E. Krulak rencontre des Marines à Camp Pendleton, le 16 janvier 1998. donné son importance, une évaluati on de ses 

Après le départ du général en 1999, l' ex pression n' a plus 
beaucoup été utili sée dans la marine américaine, et elle ne s 'es t 
guère répandue dans les deux autres armes américaines3 ou à 

l' OTAN4
• Les Forces canadiennes ont commencé à en faire un 

concept transformationnel c lé plusieurs années plus tard, en 
grande partie sous l' impulsion du général Rick Hillier, alors 
chef d' état-major de I' Armée de terre. Hillier avait été premier 
commandant général adj oint du Ill " Corps de l'armée améric­
aine à Fort Hood de 1998 à 2000. Lors d' une entrevue en 2005, 
il déc larait que le concept de guerre à tro is volets changerait 
« profondément notre manière de nous organi ser, de nous pré­
parer, de commander, de nous entraîner, d ' agir et de nous appro­
vis ionner5 ». Ce concept est devenu le principal fondement 
théorique de sa politique de transformati on. Le programme de 
transformation, visant à restructurer l' Armée de terre et la divi­
sion des Affaires publiques des Forces canadiennes, donnait à la 
guerre à tro is volets une pl ace de choix. Une affi che du pro­
gramme di stribuée à grande échelle citait le général Hillier : 
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fo rces et de ses fa iblesses s ' impose, d 'autant 
qu' il ne fa it pas l'unanimité. 

Les réalités éventuelles 

Le concept de guerre à trois volets traduit en parti e la nature 
multid imensionnelle des mi ss ions militai res modernes. Les 

soldats doivent touj ours être aptes au combat, et parfo is, le 
combat joue un rôle capital. La métaphore de la guerre à tro is 
volets semble auss i décrire avec réali sme certaines situati ons 
tact iques confuses auxq ue ll es do ivent fa ire face les soldats 

canadi ens, notamment dans le sud de l' Afghanistan. Se concen­
trer sur la nature multidimensionnelle des mi ss ions modernes 
devrait en pri ncipe aider les mili ta ires à acquérir plus d ' aptitudes 
et d 'ex perti se, en leur donnant notamment un entraînement et 
une formation plus diversifiés dans des domaines comme l' aide 
human itaire, la reconstruction et le maintien de la paix. Comme 
l' observait Rillier en 2005 : « nous n' avons pas consacré suff­
isamment d 'énergie intell ectuelle, de ressources et d 'efforts à 
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chacun des deux autres volets [autres que le combat], ni aux 
trois volets réuni s 11 ». En d' autres termes, préparer les militaires 
à la guerre à trois volets devrait signifi er qu ' il s seront mieux à 
même de fa ire face aux 
problèmes complexes 
que posent les déploie­
ments du xxi' siècle. 
Ma is Hilli er n ' a pas 
abordé la questi on de 
savoir quand « re li er » 
les volets, ni même si 
on peut les « relier ». 

La simplicité du con­
cept : quand les 
avantages deviennent 
des inconvénients 

une vision stratégique, comme cela s'est produit lorsque ce con­
cept a été introduit au Canada. Au reste, selon le colonel 
Agoglia, ce concept ne peut servir de stratégie globale, rô le 

Le concept peut aider 
à clarifier des situa­

ti ons extrêmement com­
plexes. L'ex press ion 
« guerre à trois vo lets », 

accrocheuse et simple, 
permet de communiquer 
fac ilement l ' idée de 
tâches multipl es et de 
donner une impression 
de réso luti o n e t 
d ' ass urance dan s des Des membres de l'équipe de reconstruction provinciale de Kandahar vi sitent le complexe du quartier général de la 

police nationale à Kandahar, le 17 févri er 2009 . 
situations où les règles 
sont confuses et les buts aussi. Toutefois, un concept simple dif­
fu sé à répéti tion peut facil ement devenir simpliste. Bien qu ' il 
décrive certaines situations tactiques des mi ssions multidimen­
sionnelles modernes, son côté « standardi sé » ri sque de fa ire 
perdre de vue le caractère spécifique de bien des missions. En 
négligeant le fa it qu e certaines opérations ont d ' abord des 
visées humanitaires ou de soutien de la paix, ou sont des opéra­
tions de combat offensives, il ne tient pas compte du caractère 
propre des mi ssions. Or une mi ssion doit avant tout être claire, 
tant pour le personnel des forces canadiennes que pour les 
populations locales. 

Certa ines missions peuvent être beaucoup plus complexes 
et comporter bien plus que trois éléments ou lignes d'opération. 
Le lieutenant-général James N. Mattis et le li eutenant-colonel 
Frank G. Hoffman de la marine américaine ont demandé l'ajout 
d ' un « volet » couvrant les aspects psychologiques et informa­
ti onnels des missions modernes 12

• Le colonel John Agogli a, 
directeur du US Army Peacekeeping and Stability Operations 
Institute, est ime que les opérations des États-Uni s en Irak ne 
sont pas entièrement couvertes par les tro is volets, et qu ' il y a 
un quatrième volet de « gouvernance, reconstruction et dével­
oppement économique 13 ». La tendance à la multiplication des 
volets est naturelle, car di vers intervenants sentent le besoin 
d 'ajouter des lignes d ' opération pour couvrir les nouve ll es 
tâches dictées par les diverses situations. 

Là où la simplic ité du concept de guerre à trois volets se 
révèle le plus problématique, c'est lorsqu ' on passe de la descrip­
tion tactique d' une réalité qu ' on trouve parfois sur le terrain à 
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auquel il n' a jamais été destiné 14
• De plus, il est di ffic ile 

d 'employer une métaphore qui s'appliquait à un type de combat 
urbain lorsqu ' il s' agit d ' autres théâtres, maritimes ou aérospa­
ti aux par exemple. Pour ce faire, il faudrait des redéfi niti ons et 
des mi ses à l'essai considérables. 

En défi ni ssant les opérations comme un type de « guerre », 
ce concept oriente la pensée vers le combat offensif. Or le but 
ultime des opérati ons modernes, qui sont complexes, n'est pas 
simplement de remporter la guerre, mais d ' établir une paix 
durable. Cela vaut parti culièrement pour les fo rces canadiennes, 
qui « se concentrent sur une tâche dangereuse et complexe, le 
rétabli ssement de l' ordre» dans les régions où règne le chaos 15. 

Autrement dit, en mettant l' accent sur les moyens (l e combat), 
le concept de guerre à troi s volets risque de fa ire perdre de vue 
le but recherché (la paix) . 

La fragilité des assises 

Le concept manque d ' assises théorique~ solides. Il a briève­
ment fait l 'objet de di scussions aux Etats-Uni s jusqu ' à ce 

que Krulak prenne sa retraite en 1999, mais n'a jamais fa it par­
tie de la doctrine de défense américaine. Au Canada, aucune 
doctrine ni document clé ne le reprend, et aucune étude de cas 
ne l'a mi s à l' épreuve au cours de différentes opérations. En 
outre, son efficacité en tant que description d ' une situati on sur 
le champ de bataille ou en tant qu ' objecti f stratégique n' a pas 
fa it l' objet d 'analyses approfondi es . Au lieu d'études détaillées, 
on ne di spose que d' une vague noti on repri se par certains mil i­
taires et, parfoi s, par des politiciens, dans le contexte du déploi-
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ement en Afghanistan , par exemple 16• Faute de réflexions appro­
fond ies, rien n' est clair. 

L'indétermination des volets 

En l' absence d ' une définition acceptée de la guerre à troi s 
volets, le type, la portée et l' importance des vo lets restent 

indéterminés, de même que leur interaction. Dans la défi ni­
tion de Krulak, chaque secteur urbai n était li é à une activité : 
ai de humanitaire, mainti en de la paix et combat de moyenne 
intensité, dans cet ordre 17

. En 2005 , Hilli er a mod ifi é cet 
ordre. Il a rangé le « combat » dans le premier volet, la 
« sécurité et la stabili sation de la zone a insi que la reconstruc­
tion du pays » dans le deuxième et, très ambitieusement « le 
secou rs aux sini strés, l' aide humanitaire et le maintien de la 
paix » dans le troisième 18 • Plus tard , il a remplacé « combat » 

par « guerre », ce qui laisse entendre que la notion de bataille 
est maintenue. 

Le général Rick Hillier (à droite) en Afghanistan en 2007. 

Le programme de transformation de I' Armée de terre a 
accordé une importance accrue à la bataille, conservant l'ordre 
des volets de Hillier mai s modifia nt les activités. Le premier 
volet porte sur la « bataille très intense » contre les « armées 
des États en déroute » , le deuxième traite de « stabili sation ou 
d'opérations de soutien de la paix , notamment les mi ssions 
anti-insurrection nelles » (b ien qu ' elles so ient très différentes 
des mi ssions de soutien de la paix ) et, dans le troisième volet, 
les soldats « apportent de l'aide humanitaire ou assistent d'autres 
personnes dans ce travail 19. En revanche, le site Web du pro­
gramme rétablit l' ordre de Krul ak mais donne une nouvelle 
orientation au contenu des volets. Il range l' aide humanitaire et 
le soutien de la paix dans le premier volet, la « stabi li sation et 
les opérations de soutien de la paix » dans le second et la 
« bataille très intense » (et non les combats occasionnels 
d'intensité moyenne du général Krulak) dans le troisième. Enfin, 
!'Énoncé de politique internationale de 2005 reprend la descrip­
tion de Hillier, rangeant le « combat contre des milices bien 
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armées » dans le premier volet et les « opérations de stabilisa­
tion » dans le deuxième, mais il ajoute la « reconstruction » à 
l' aide humanitaire dans le troisième volet20 . Il va encore plus 
loin en prévoyant des opérations des forces navales et aériennes 
dans des zones voisines, si bien que les quartiers urbains de 
Krul ak dev iennent des théâtres couvrant les océans et l' espace 
aérien. 

L'articulation entre le concept de guerre à troi s volets et la 
doc trine offic iell e, notamment les 3D+C (Diplomati e, 
Développement, Défense et Commerce) ou, plus récemment, 
l' approche pangouvernementale, n'a jamais été réalisée. Il est 
difficile de reli er ces entités, la guerre à trois volets décrivant le 
rôle des forces armées, pas celui d ' autres mini stères. Ce dernier 
point est d 'autant plus pertinent que deux des troi s grands 
acteurs de l' approche 3D+C , le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international et I' Agence canadienne de dével­
oppement internati onal, n' ont jamais adopté le terme de « guerre 

à trois volets » ni intégré le 
concept à leurs politiques21

• 

Le retour au combat 

Laissons de côté les obscu­
rités du concept de guerre 

à trois volets et parlons de 
l ' importance particuli è re 
qu'y joue la guerre dans le 
premier volet par rapport aux 
deu x autres. Outre le fait 
assez éloquent que son nom 
même évoque la « guerre », 

ce concept a été souvent 
interprété comme un moyen 
de privilégier un programme 
axé sur le combat. Cela 
té moigne pe ut- ê tre de 
l' intense désir de l' armée de 
renforcer son rôle combati f 
et ses capacités après des 
années de « négligence », 

que Hilli er a qualifiées 
dédaigneusement de « décen­

nie de ténèbres » (jusqu 'à l'après 11 septembre). La section 
Défense de (' Énoncé de politique internationale souligne que 
dans la mise en œuvre du concept de guerre à trois volets, les 
Forces canadiennes « demeureront, par-dessus tout, aptes au 
combat afin de di ssuader les agresseurs, de se protéger et de 
protéger les populations contre les attaques classiques et asymé­
triques et de combattre et vaincre les forces adverses22 » . Cela 
sous-entend que, pour les Forces canadiennes, bien que la paix 
et la stabilité soient le but ultime, c'est le combat qui prime. 
L'approche axée sur le combat engendre une mentalité centrée 
sur l' ennemi , laque lle donne trop facilement lieu à des prédic­
tions qui se réalisent. Elle privilégie la possibilité à court terme 
de remporter des batailles au détriment du but ultime, établir 
une paix durable. Le risque est grand qu ' on livre des combats 
inutiles là où une approche de soutien de la paix s'impose et où 
les princi pes d' impartialité, de consentement et de défense (par 
opposition à l'offensive) sont les plus pertinents. Lorsque la 
stratégie par défaut, dans une guerre à trois volets, est le corn-
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bat, les soldats peuvent rater des occasions d ' utili ser d ' autres 
moyens d 'atteindre des objectifs supérieurs. 

Des missions diverses et confuses liées à un concept irré­
médiablement inadéquat 

Co mme ce concept met l' accent sur la guerre, des problèmes 
fo ndamentaux se posent. Si une opération vise d'abord le 

souti en de la paix ou l' aide humanitaire, peut-on vra iment 
parler de « guerre à troi s volets »? Quel accueil le pays hôte et 
la popul ation réservero nt- il s aux forces canadiennes si le but 
déclaré es t de livrer une « guerre à troi s volets » dans un 
« État en déroute ou défaillant », comme le prévo it !'Énoncé 
de po litique de défense? Le soutien de la population loca le 
n' est peut-être pas le seul fac teur de réuss ite d ' une miss ion, 
mais il es t esse ntiel. Comme l 'ex périe nce en Irak et e n 
Afghani stan l 'a montré, lorsqu ' une miss ion est axée sur le 
combat, les deux autres ac tivités ou volets perdent beaucoup 
de leur efficacité23

. Il y a peu de chances qu ' il soit poss ible de 
se consacrer au maintien de la paix et à l' a ide humanitaire 
quand on fa it la guerre à un ennemi déterminé qui n ' hés ite pas 
à compromettre ou saboter de tels efforts. L'a ide humanitaire 
et le mainti en de la paix constituent donc le point névralgique 
de la guerre à tro is vo lets. 

Les énormes difficultés que soulève la reconstructi on dans 
le sud de l' Afghani stan mettent en lumière les problèmes de 
l'approche de la guerre à trois volets. Lorsque le général Hillier 
a pressé le gouvernement Martin de prendre sous sa respons-

Une équipe de coopération civilo-militaire (COCIM) en patrouille près du 
village de Deh-e Bagh dans la province de Kandahar, le 7 juin 2009. 
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abilité l' équipe prov inciale de reconstruction à Kandahar, il a 
insisté, conformément au concept de guerre à tro is volets, pour 
que cette équipe reçoive l' appui d' un solide déploiement de 
fo rces. Mais il n'avait pas prévu que cela ex igerait tant de res ­
sources et coûterai t tant de vies24

• La présence du Canada sur un 
territoire aussi dangereux que la province de Kandahar est rapi­
dement devenue un déploiement mili ta ire : il y avait un seul 
civil pour cent soldats. Les coûts militaires ont été di x fois 
supérieurs aux fo nds alloués aux programmes destinés à la 
popul ation 25

. Lorsque les soldats canadiens se retrouvaient en 
tra in de di stribuer des vivres aux civil s immédiatement après un 
combat, ils portaient parfois secours à ceux qu ' il s venaient de 
combattre. li était quasi impossible de distinguer un « terror­
iste » taliban d ' un « parti san » civil. Le plus troubl ant pour la 
population canadienne, qui n' avait pas vu ses soldats mener de 
tels combats depuis la guerre de Corée, a été le taux élevé de 
tués durant cette mission de « reconstructi on ». De 2006 à 2008, 
le taux annuel de décès parmi les soldats canadiens a été de 
1,4 %, soit plus du double que dans les fo rces des États-Unis et 
du Royaume-Uni stationnées dans le pays. Quatre-vingt-di x 
pour cent de ces décès étaient dus à des hostilités26

. Les pro­
grammes de reconstructi on ne peuvent se dérouler de façon 
satisfaisante dans un tel contexte. Les civil s sont même des 
cibles plus faciles. 

Le problème réside en partie dans le fa it que la guerre à 
trois volets engendre un réel danger : la confusion des missions. 
Lorsque des soldats doivent être guerriers, casques bleus et tra­
vailleurs humanitaires au cours d ' une même journée et dans le 
même es pace, la d istinctio n entre les types de mi ss ions 
s 'es tompe rapidement, et tout le monde en pâti t. La population 
et les combattants locaux trouvent difficile, sinon impossible, de 
distinguer les déplacements militaires (les convois) à des fi ns 
humanitaires de ceux qui visent des opérations offensives27

. 

D ' autres intervenants ont exprimé leur inquiétude à cet égard. 
Les organismes humani taires, par exemple la Croix-Rouge, ont 
souvent affirmé qu ' ils avaient besoin d ' « espace humanitaire » 
pour travailler librement sans être sous la coupe ou l' influence 
des mi litaires , car même une coopération manifeste peut com­
promettre une impartialité ou une neutralité dont ils ont grande­
ment besoin28

. L' approche de guerre à tro is volets aggrave ce 
problème. Lorsque les axes de responsabilité et les types de 
mi ssion sont ind istincts, un adversaire déterminé s' attaque aux 
maillons les plus fai bles d ' une mi ssion multidimensionnelle et 
prend pour cible ceux qui œuvrent dans l'aide humanitaire et la 
reconstruction,. 

La doctrine appliquée depuis longtemps lors des opéra­
tions de paix de l'OTAN29 offre un contraste éc lairant avec le 
concept de guerre à troi s volets. Il y a six types d'opérations de 
paix : prévention des conflits (on ag it avant qu ' un conflit ne 
dégénère en viol ence) , règlement pacifique des différends (on 
négoc ie des ententes de paix), reconstruction après les conflits 
(on met en pl ace une infras tructure pour la paix), aide humani­
taire (on sauve des vies), maintien de la paix (on empêche la 
reprise des combats) et impos ition de la paix (on applique les 
règles par la fo rce). Qui plus es t, l' imposition de la paix est 
utili sée en dernier recours de manière impartiale pour renforcer 
une entente de paix, tout comme les polic iers interviennent de 
manière imparti ale pour assurer le respect de la loi (les inter­
ventions internation ales doivent néanmoins être plus mus-
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c lées30
) . Comme l' état d ' esprit n ' est pas du nati o na le) es t toujours ouverte , mai s 

tout le même en cas de gue rre e t en période 

de pa ix, la doctrine a méri ca ine di stin gue 

dé libérément et à juste titre la « guerre » des 

« opérations hors gue rre » . Le concept de 

guerre à troi s vole ts, lui , sembl e go mmer à 
dessein cette di stinction . Le manue l de ca m­

pag ne co ntre- in surrecti onne ll e3' de l' armée 

de te rre et de la marine améri caines re fl è te 

« Le concept de l ' immunité contre les pours ui tes engagées 

par la Cour pénale internationa le ne peut ê tre 

accordée. Aux yeux de beaucoup, la mi ss ion 

parvient, bi en que lente ment, à gére r l' un des 

conflits les plus complexes et les plus durs en 

Afrique32
. L' ONU a su éga lement re mplir son 

rô le dans le cas des groupes rebel les muti la-

guerre à trois volets, 

lui, semble gommer 

à dessein cette 

distinction. » 

beaucoup de dures leçons tirées en Irak et en Afghanistan. Il 

s ' inscrit en fa ux contre l' orthodox ie des fo rces armées améric­

aines en présentant les « paradoxes des opérations contre­

insurrecti onne lles » (p. 41-51) : « Parfoi s, p lus on protège ses 

forces, mo ins on es t en sécurité »; « Parfoi s plus on utili se ses 

forces , moin s ça marche »;« Certa ines des meilleures armes de 

contre-in surrec tion ne tire nt pas ». Toutes ces leço ns 

s' appliquent à des opérations de maintien de la paix . 

L'opération de paix au Congo est un be l exemple de solu­

tion de rechange à la guerre à troi s volets dans un conflit com­

plexe ex igeant les mesures d ' imposition de la pa ix présentées 

au chapitre VII . La Missio n de l' Organi sation des Na tions 

Unies en République démocratique du Congo s'est clairement 

donné pour objectif une pa ix du rabl e. Bien qu ' il y ait des 

batailles de moyenne intensité, il n 'y a pas d ' e nnemi déc la ré. 

On adopte une attitude impartiale envers les violat ions de la 

paix , e t on y réagit de façon nuancée et subtil e . Par exemp le , 

les hé li coptè res Ml-35 ont engagé le combat avec des bri gades 

rebelles, mais les Nations Unies permettent à ces groupes de se 

retirer et de négocier au lieu de poursuivre le combat. De plus, 

l'option de brassage (fusion des unités rebe ll es à l'armée 
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teurs en Sierra Leone et du régime di ctatori a l 

de Charles Tay lo r dans un Libé ri a déchiré par la gue rre. Ell e a 

enrichi son savo ir e n reconstructi on de pays en prése nce 

d ' insurgés impitoyables dans des régions échappant à la lo i . 

Grâce à des processus de paix spéci a lisés, e ll e a contribué à 

mettre fin à des conflits crue ls et à des menées insurrecti on­

nelles au Salvador, au Nicaragua, au Guatemala, en Nam ibie, 

au Mozambique, au Cambodge, en République démocratique 

du Timor-Leste et dans d 'autres zones ag itées . 

Les autres choix 

La Marine et la Force aér ienne du Canada n' ont j ama is 

épousé le concept de guerre à troi s volets. Il a fin a lement 

été abandonné par l' Armée de terre. « Opérations terrestres 

202 l », le document de l' Armée de terre sur l'emplo i d ' une 

force ou « Le Canada d 'abord , la stratég ie de défense, n 'en 

font pas état33
. De nouveau x concepts commencent à occuper 

l' avant- scène , dont les Opérations adaptables et dispersées, les 

Opérations dans l' ensemble du spectre , le cadre interarmées, 

interorgani sati onnel , mu ltina tional e t public et l'approche 

globale34
. Ces concepts, s i on les compare à la guerre à troi s 

volets , sont beaucoup plus larges et ne font pas que couvrir 
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trois activités; il s prévoient le nombre d 'activités que la mi s­
s ion ex ige. li s demandent l' intégrat ion et la coordinati on des 
ressources diplomatiques, de défense, multinationa les e t com­
merc ia les a in si que de celles de bien d 'autres organismes35

. Les 
nouveaux concepts permettent d 'év iter de nombreux probl èmes 
li és à la gue rre à troi s volets tout en mettant en lumiè re la 
nature multidimensionne ll e des opérations modernes, comme 
le font la doctrine de souti en de la pa ix de l'OTAN et cell e des 
opérations de pa ix de l' ONU. Cependant, nous avons touj ours 
besoins d ' idées et de doctrine nou vell es pour décrire les rap­
ports complexes entre l' empl o i de la force et les autres activités 
sur le terrain. 

Conclusion 

Compte tenu des difficultés que soulève le concept de guerre 
à troi s volets sur les pl ans opérationnel et stratégique, il ne 

faut pas déplorer sa disparition . Bien que la métaphore de 
Krulak donne une bonne description de certaines des situations 
auxque lles font face les armées actuelles, elle est loin de con­
st itue r une ligne de conduite ou un guide stratégique parce 
qu'elle exige des soldats qu ' ils remplissent des tâches inconcili ­
ables. On ne peut, et on ne doit pas , demander aux soldats 
d ' être en même temps des trava illeurs humanitaires, des casques 

STRATÉGIE DE DÉFENSE 
LE CANADA D ' ABORD 

l•I = = Cana<fü 

bleus et des guerriers sur un territo ire réduit. Dans la mesure du 
possible, le combat do it être di stinct des autres fonctions , qui 
devraient être prises en charge de préférence par des groupes 
distincts , no ta mment les orga ni smes des Nations Un ies, la 
po li ce et les casques bleus. Le manque de solides ass ises 
théoriques de ce concept es t problématique, mais moins que sa 
contradi ction intrinsèque : les opérati ons de combat ne peuvent 
être combinées à des mi ss ions de souti en de la pa ix ou autres. 
La guerre à troi s volets aggrave ce problème en do nnant 
l' impression qu ' il s ' ag it d ' un concept si mple et facile à appli­
quer. Il est a lo rs trop fac ile d ' envoyer des militaires mener une 
guerre impossible à gagner. Au lieu de préconi ser les o pérations 
de guerre à troi s volets, les milita ires devraient chercher à les 
éviter. li faut rej eter ce modèle au profit de nouve lles idées et 
é labo rer des doctrines dont la valeur a été éprouvée dans des 
plusieurs dizaines d ' opérations au fil des décennies, te lles que 
des opérations de maintien de la paix et de stabilisation dans 
des environnements très complexes. Pour ces opérations, le 
Canada jouit d ' une solide réputation et peut tabler sur une 
précieuse expérience. 

Opérations terrestres 2021 
Opérations adaptables et dispersées 

Le concept d'emploi de la force 

de l'Armée de terre canadienne 

de demain 

Défense National 
natlonale Oefence Canada 
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Missil e sol-sol à ogive nucléaire Hanes/ John sur son vé hi cul e de transport en All emag ne. 

NUCLÉARISER OU DÉNUCLÉARISER? 
LE CANADA ET LES ARMES 
NUCLÉAIRES DE 1945 À 1984 
1 par Matthew Trudgen 

Introduction 

B 
eaucoup de Ca nadi ens se raie nt é tonn és 
d'apprendre que le Canada a déjà possédé des 
armes nucléaires pui squ ' il s cro ient vivre dans un 
pays réputé pour ses ac tivités de mainti en de la 
paix et sa collaboration avec les Nations Uni es . 

Les Canadiens assoc ient les armes nucléaires aux superpui s­
sances comme les États-Unis ou aux dictateurs comme Kim 
Jo ng-il en Corée du Nord. Quoi qu ' il en so it, de 1945 à 1984, 
le Canada s'est demandé à plusieurs repri ses s' il devait se 
doter d' armes nucléai res. En fait , en 1963 , le Canada a déc idé 
d' en acquérir afin de remplir ses obligations envers ses alli és, 
dont les États-U ni s. Toutefois, à la fin des années 1960, le 
gouvernement Trudeau a finalement conclu qu ' il n' était plus 
dans l' intérêt supérieur du Canada de se doter d' armes nuclé­
aires. C'est ainsi qu ' en juillet 1984, les dernières ogives nuclé­
aires déten ues par les forces militaires canadiennes ont été 
rendues aux États-Uni s. 

46 

Tout au long de cette période, le Canada a été aux pri ses 
avec des choix diffi cil es. En effet, non seul ement beaucoup de 
ressources ava ient été consacrées au programme d' armes 
nucléaires, mais parmi les politi ciens, les responsables et les 
officiers, bon nombre avaient des opinions très arrêtées sur la 
question . En conséquence, ces armes ont occupé une place 
centra le dans les débats sur la po li tique étrangère que les gou­
vernements de cette période souhaitai ent adopter pour le pays. 
Par exemple, le Canada devait-il resserrer les li ens avec ses 
partenaires de l' Alliance, ou au contraire tenter de se doter 
d' un e politique étrangère plus indépendante? Le Canada 
devait-i l renforcer sa puissance militaire, ou faire progresser 

Matthew Trudgen doc/orant en his1oire à l 'Un iversilé Que en 's à 

Kingslon, en Onlario. Sa 1hèse examine l 'interaction. entre différentes 

conceplions de l 'intérêl na1ional canadien et la relation canada-améric­

aine dans la mise au pain! du Système de défense aérienne de l'Amérique 

du Nord de 1949 à 1956. 
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la cause du désarmement nucléaire? S 'atte lant 
à résoudre ces questions, chaque gouverne­
ment s'est appliqué à élaborer les politiques 
qui , se lon lui , répondaient à l ' intérê t 
supéri eur du pays. L'expérience du Canada 
en mati ère d'armes nucléaires constitue ainsi 

« En 1945, en matière 
la bombe atomique4. Les forces militaires 
canadiennes et le nouveau mini stre de la 
Défense nati onale, Brooke Claxton, en con­
viennent, celui -ci estimant que sa miss ion 
est d 'assurer le maintien des capac ités de 
base des fo rces armées afin de pouvoir les 
augmenter à nouveau si la situati on l'ex ige. 

d'armes nucléaires, 

le Canada jouit d'une 

position unique. » 
un e exce llente occasion d ' examiner les 
leçons à tirer sur la mise au point d ' une poli -
tique de défense canadi enne durant la Guerre froide. 

Le présent arti cle fa it va lo ir que la politique du Canada 
en mati ère d 'armes nu cléai res a manqué de cohérence et 
qu 'ell e a très largement va ri é se lon les pe rsonn alités du 
moment ainsi que les diffé rentes perceptions de ce que devaient 
être les politiques étrangère et de défense du Canada. Il établit 
également que l' expérience du Canada en matière d ' armes 
nucléa ires montre bien que ce n'est que lorsque les politiciens 
et les dirigeants canadi ens s'affirm aient au moment d 'établir 
les politiques que des décisions di fficiles ont été prises. 

Le Canada se frotte pour la première fois à la 
question des armes atomiques : 1945 

En 1945, en matière d ' armes nucléaires, le Canada jouit 
d' une position unique. En effet, en ra ison de son rô le dans 

le projet Manhattan et de sa solide économie, le Canada est en 
mesure de mettre au point sa propre bombe atomique. Toutefois, 
il choisit de ne pas le faire. La décision est pri se sans véri table 
débat sur la question au sein du gouvernement et du Conseil des 
mini stres. Comme le souligne le politicologue Jon McLin , elle 
est le fruit « [ ... ] non pas tant d ' un choix délibéré que de pré­
supposés inconscients 1 » . Malgré tout, plusieurs raisons pour­
raient expliquer pourquoi le Canada s' absti ent alors de mettre 
au point la bombe atomique. 

Tout d 'abord , le Canada n'a pas de raison péremptoire de 
le fa ire. Contra irement à la Grande-Bretagne, le Canada ne 
souhaite pas être une gra nde puissance. Par conséquent, tandi s 
que, pour la Grande-Bretag ne, il es t tout naturel, à la fin des 
années 1940, d ' opter pour un arsenal nucléaire comme moyen 
de di ssuas ion, il est tout auss i natu rel pour le Canada, une 
puissance moyenne en plein essor, de ne pas souhaiter déve l­
opper de telles armes. Qu i plus est, le gouvernement canadien 
se rend rapidement compte qu ' il est protégé par le monopole 
qu 'exercent les États-Uni s sur les armes atomiques. Par con­
séquent, au lieu de produi re sa propre bombe, le gouverne­
ment continue plutôt d 'appuyer le programme d ' armes atom­
iques américain en exportant du matérie l, de l' uranium par 
exemple, jugeant que c'est la meilleure faço n de renforcer la 
sécurité du Canada2. 

D' aill eurs, de 1945 à 1950, le gouvernement canadi en se 
préoccupe beaucoup plus d' investir dans la créati on d ' un État 
prov idence que dans ses forces armées. Le commentaire du 
premier mini stre William Lyon Mackenzie Ki ng à la fin de la 
Deuxième Guerre mondia le est é loquent à cet égard . Selon lui , 
il es t temps que reprennent leur place « [ ... ] les anciens princ­
ipes libé raux d 'économie, de rédu cti on des impôts et 
d 'antimilitari sme3 » . C ' est ainsi que le budget de la défense 
subit d ' importantes compress ions budgétaires, de sorte que 
peu de ressources peuvent être consacrées à un projet comme 

Vo l. 1 O. N° 1, 2009 • Re vue m ilita ire can ad ienn 

De même, O.M. So landt, prés ident du 
Conseil de recherches pour la défense en 1946, est d ' av is que 
le Canada ne doit concentrer ses ressources que sur certains 
projets militaires choisis et lais er aux États-Unis le soin de 
produire des armes atomiques5. 

Enfin, certains dirigeants canadiens sont troublés par la 
pui ssance destructri ce de la bombe atomique. Le premier min ­
istre Mackenzie King compare même la bombe à un « monstre 
Frankenste in » capable de dévaster le monde6 . Lester Pearson, 
alors ambassadeur du Canada aux États-Uni s, s' inquiète égale­
ment de la menace de guerre que fo nt peser les armes atom­
iques, et il en vient à s ' intéresser aux contrôles internati onaux 
comme moyen de prévenir une course aux armements. Ces 
perceptions pèsent dans la balance lorsque le Canada choisit 
de ne pas constru ire de bombe atomique à cette époqu e. 
Notons toutefois que jamais le Canada ne songera sérieuse­
ment à cesser de soutenir le programme d' armes nucléaires 
des États- Unis7

• Qui plus est, le gros du travai l du Canada en 
matière de contrôle des armements, à la fi n des années I 940 et 
durant les années 1950, visera à souteni r les alli és occidentaux 
et l' Organi sation du Traité de l'Atl antique Nord (OTAN) con­
tre ! 'Union soviétique. 

Le Canada change son fu sil d 'épaule : 1953 à 1959 

Jusque- là, donc, le Canada décide que son intérêt supérieur ne 
commande pas qu ' il devienne une puissance nucléaire. Pour 

diverses raisons, le gouvernement canadien choisit plutôt de 
compter sur la protecti on des armes de di ssuasion nucléaires 
améri caines. Mais au début des années 1950, le Canada revient 
sur sa position. Ironiquement, cette fo is encore, la décision de 
se doter ou non d 'armes nucléaires ne fa it l'objet d ' aucun débat 
approfondi. On ne fa it aucun effort pour rédiger un livre blanc 
sur le sujet8. En fa it, le politicologue Andrew Richter constate 
que le gouvernement ne se pose même pas des questions aussi 
fo ndamentales que celle-ci : « [ ... ] quelles seraient les répercus­
sions de l'acqui sition [d 'armes nucléaires] sur les intérêts de 
sécurité du Canada9? » 

L' une des principales ra isons de ce renouve ll ement 
d ' intérêt de la part du Canada est l'évo lution de la technolog ie 
des armes nucléaires au mili eu des années 1950. Les immen­
ses bombes peu maniables que seul s les bombardi ers à long 
rayon d 'action pouvaient transporter et qui étaient destinées 
aux villes sont devenues des armes de plus petite ta ille pou­
vant être tant déployées sur un champ de bataille que larguées 
par des avions. De plus, c'est au cours de cette période que 
germe l' idée d ' une guerre nucléaire limitée et d ' une utili sation 
d'armes nucléaires de fa ible puissance pour arrêter une attaque 
des Ru sses contre l' Europe de l' Ouest et ailleurs dans le 
monde. Ces développements n'échappent pas aux services 
militaires du Canada et au mini stère de la Défense nationale. 
Ainsi, en 1954, O. M. So landt fa it valoir qu ' « il devient de 
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plus en plus évident que si une autre guerre totale devait 
éclater, elle serait d 'abord atomique. Avant longtemps , aucune 
force armée de première classe, si petite soit-elle, ne pourra 
aller au combat si elle ne dispose d 'armes atomiques 10 » . 

La Force aérienne du Canada, en particulier, a conscience 
des implications de ces changements. Dès la fin des années 
1940, le Canada a commencé à renforcer ses défenses aéri ­
ennes pour contrer la menace que représentaient les bombar­
diers nucléaires soviétiques à portée intercontinentale. En 
outre, la Force aérienne a tissé des liens étroits avec la United 
States Air Force (USAF) pendant la mise au point d ' un sys­
tème de défense aérienne continentale pour la protection de 
l' Amériq ue du Nord. À la fin des années 1950, ce rapproche­
ment fait progressivement pencher la balance en faveur de 
l'acquisition de missiles air-air et sol-air équipés d ' ogives 
nucléaires comme en déploient alors les États-Unis! l. Qui 
plus est, la Force aérienne en arrive à la conclusion , durant 
cette période, que le rôle de défense de la Division aérienne 
du Canada doit être modifié pour qu'elle demeure efficace. En 
1956, le maréchal de I' Air C . R. Slemon, alors Chef d ' état­
major de la Force aérienne, suggère qu ' une option consisterait 
à fa ire transporter par les avions canadiens de petites armes 
nucléaires dans le cadre d ' une « frappe nucléaire ». Ce com­
mentaire laisse présager l'acceptation du Canada de son rôle 
de reconnaissance ou de frappe nucléaire pour l' OTAN à la fin 
des années 1950 12

• 

Missile Honest John dressé en position de tir. 

Par conséquent, les Forces armées signent une entente 
avec les États-Un is permettant « la formation de personnel 
pour la défense contre les armes atomiques 13 ». En décembre 
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1956, l'acquisition d 'armes nucléaires est à l'ordre du jour 
d ' une réunion du Comité du Cabinet pour la Défense, où il est 
informé que la fourniture de systèmes d 'armes nucléaires au 
Canada par les États-Unis est quasi certaine. En mars 1957, 
les discussions s'intensifient sur les missiles antiaériens nuclé­
aires, les missiles sol-sol nucléaires pour l'Europe et même 
les torpilles et grenades sous-marines nucléaires pour les 
forces navales du Canada 14

• 

L'adoption d'armes nucléaires par l' OTAN, durant les 
années 1950 motive également la position du Canada. 
L' Alliance de l'OTAN a été créée de crainte que les Soviétiques 
n'envahissent l'Europe de l'Ouest. Toutefois, il devient vite 
évident que, les objectifs en matière de forces classiques étab­
lis lors de la conférence de Lisbonne de 1952 n 'étant toujours 
pas atteints, les armes nucléaires s ' imposent pour défendre 
l' Europe de l' Ouest 15

• Le Secrétaire d 'État aux Affaires exté­
rieures, Lester Pearson , partage ce point de vue et, selon lui , 
la seu le façon d 'empêcher cette invasion est la dissuasion . De 
plus, étant donné la relative faib lesse des armes classiques de 
l'OTAN, la dissuasion passe nécessairement par les armes 
nucléaires. Toujours selon Pearson , le Canada ne doit pas 
« tarder dans l'acquisition de connaissances et la création de 
compétences dans le secteur de l'énergie atomique », et 
« l'utilisation de représailles atomiques aériennes est d'une 
importance capitale pour la sécurité de l'Occident16

• » En 
décembre 1954, Pearson ainsi que les autres membres du 
Conseil de l'OTAN appuient la directive MC 48 17, qui autorise 
les forces de l'OTAN à utiliser des armes nucléaires 18. 

Le Canada continue de donner son appu i à ces politiques 
sous le gouvernement Diefenbaker. En décembre 1957 , le 
nouveau premier ministre est présent à la réunion du Consei l 
de l' OTAN durant laquelle la directive MC 14/2 est approu­
vée. Afin de restreindre la perte de territoire de l' OTAN 19 

celle-ci prévoit l'utilisation d ' armes nucléaires tactiques pour 
empêcher le plus tôt possible une avance potentielle des 
Russes . De plus, la directive 48/2 est égaleme nt ratifiée 
durant cette réunion . Elle autorise l'OTAN à prévoir 
l' utili sation d 'armes nucléaires dès qu 'éclate un conflit. En 
appuyant ces directives , le Canada devient donc membre d'une 
alliance nucléaire de facto . En effet, selon Andrew Richter, 
plusieurs stratèges politiques canadiens des années 1950 croi­
ent que l' OTAN, en acceptant les armes nucléaires, décide 
pour le Canada20

. Cette hypothèse est confirmée, en 1957, 
lorsque l'OTAN recommande au Canada de doter d ' armes 
nucléaires ses forces déployées en Europe2 ' . 

Enfin, le ministère des Affaires extérieures ne s'oppose 
pas sérieusement à l'acquisition d ' armes nucléa ires durant 
cette période puisqu'il croit que ces armes favoriseraient la 
stabilité dans le monde en dissuadant les Soviétiques d 'attaquer 
l'Europe de l'Ouest. C'est dire que, jusqu ' en 1959, aucun des 
secréta ires d'État aux Affaires extérieures, y compris Lester 
Pearson et Sydney Smith, ne s'oppose à l'idée que le Canada 
devrait posséder des armes nucléaires 22

• 

L' acquisit ion d 'armes nucléaires semble donc inévitable. 
À la fin de 1958, le Conseil des ministres autorise les forces 
armées à commencer les négociations avec les États-Unis, et, 
en février 1959, le premier ministre John Diefenbaker pro-
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nonce un di scours qui donne à penser que 
le Canada possédera sous peu des armes 

nucléa ires. Dans ce di scours, il annonce en 

effet l' annul ati o n de l' inte rcepte ur Avro 

Arrow et l' achat d ' un mi ss ile anti aéri en 

Boe ing Bomarc IM-99B pour la défense 

aéri enne. Il fa it valo ir : « [ ... ] ces di s­

positifs de défense ne peuvent do nner leur 

ple ine mesure que lorsqu ' il s sont dotés 

d ' armes nuc léa ires . .. », e t il termine avec 

une remarque qui appe ll e les membres du 
gouvernement « à reconn aître la gravité des 

« Howard Green, et son 

sous-sécretaire d'État, 

miss il e sol-sol Honest John et l'intercepteur 

CF-101 Voodoo26. 

Le débat reprend de plus belle : 
1959 à 1968 Norman Robinson, 

commencent à soulever 

des objections à cette Ainsi, pour plusieurs rai sons, et princ i­
palement à cause de ses liens avec les 

É tats-U ni s dans le secteur de la défense et 
avec l' OTA N, à la fi n des années 1950, le 

Canada s'est engagé à se doter d ' armes 

orientation de la 

politique. » 

décisions que nous sommes appelés à prendre23 ». Le mini stre 

de la Défense nationale, George Peakes, Y.C., annonce à la 

Chambre des communes en juillet 1959 que le gouvernement 

canadi en a entre pri s des négociati ons pour l ' acqui siti on 

d ' ogives nucléaires des États- Uni s24
. 

nu cléaires. Toutefois, alors qu ' il se prépare 

à obtenir des ogi ves des États-Unis, le consensus sur cette 

acqui siti on commence à s'effrite r. En effet, le nouveau secré­

taire d ' État aux Affa ires ex térieures, Howard Green, e t son 

sous-secrétaire d'État, Norm an Robertson, commencent à sou­

lever des objections à cette ori entati on de la po litique. Howard 

Le premier minist re John Di efenbaker (centre droit) et le ministre de la Défense nationale George Pea rkes , V. C., au Collège militai re roya l du 

Canada en 1959. 

Qui plus es t, en mai 1959, lorsque le prés ident du Comité 

militaire de l' OTAN, le général Lauri s Norstad , recommande 

que le Canada appuie la mi ss io n de frappe ou de reconnais­

sance de l' A lliance, le gouverne ment accepte d ' y parti ciper et 

se dote du C F- 104 Starfig hter à cette fin . Comme cette mi s­

sion suppose l' utili sati on d 'armes nuc léa ires , sa partic ipati on 

laisse présumer à ses alliés qu ' il est prêt à se procurer ces 

armes, même si son gouvernement n'a fa it aucune déc laration 

publ ique e n ce sens25 . Enfin , en 196 1, le Canada détient tout 

un arsena l équipé pour porter des og ives nuc léaires compre­

nant non seulement le Bomarc et le Star.fighter, mais aussi le 
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Green est horrifi é par la perspective d ' une guerre nucléaire e t, 

dès qu' il es t nommé à la tête des Affa ires extéri eures, il entre­

prend une croisade pour le désarmement nuc léaire à l'éche ll e 

de la pl anète . Il ne croit pas du to ut qu e la di ss uas io n 

empêchera un conflit entre les superpui ssances et affi rme à 

une réuni on du Conse il des mini stres qu ' « une guerre nuclé­

aire sera it bien différente de toute guerre précédente, [qu ' ]elle 

détruira it la civili sati on 27 » . N. Robertson est du même av is. 

À ses yeux, la po litique de di ssuasion « est une bien tri ste 

critique de notre génératio n, capable d 'envisager la possibilité 

d ' un sui cide mondi al28 » . 
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Sous la houlette de Green et de Robertson, le mini stère 
des Affaires extérieures entreprend de fa ire campagne contre 
l' acquisi ti on d 'armes nucléa ires. L'argument le plus important 
mi s de l' avant porte sur la capacité des armes nucléa ires à 
préserver la stabilité entre le bloc de l'Est e t l'Occ ide nt. 
Tandi s que, dans les années 1950, le mini stère des Affaires 
extéri eures y voyait un e source de stabilité, au début des 
années 1960, il souli gne au contraire qu 'elles créent un climat 
d ' instabilité en raison de « leur utilisati on qu asi certaine ». Le 
mini stère fa it valoir que, pour le bien de l' humanité, le Canada 
doit , par principe, s'opposer à l' utili sation d ' armes nucl éa ires, 
malgré les engagements pri s envers ses alli és. Le Canada don­
nerait l' exemple au reste du monde et travaill erait à améliorer 
les perspectives d ' un désarmement nucléa ire29

• 

Devant un tel revirement, le ministère de la Défense nat ion­
ale s'empresse d'énoncer sa position sur l' acquisition d 'armes 
nucléaires. Il soutient que le Canada doit remplir ses engage­
ments envers la communauté internationale, puisque le Canada 
a appuyé les directives de l'OTAN qui « supposent une poli ­
tique canadienne d' acquisi tion d 'armes nucléaires; l'absence de 
décision sur la mi se en œuvre d'une te lle politique devient de 
plus en plus difficile à justi fie r ». Le ministère de la Défense 
rappelle que « dans ce contex te, négliger nos obligations envers 
l'OTAN et le NORAD équivaut à un désarmement unilatéral du 
Canada30 ». En 1963, le stratège canadien R. J. Sutherland 
arrête par écrit la pos ition du mini stère de la Défense. Il estime 
que si le Canada ne se dote pas d'armes nucléaires, il viole ses 
engagements envers ses alliés et va ainsi perdre de son influ­
ence auprès d ' eux . Il se demande auss pourquoi le Canada 
renoncerait-i l aux armes nucléaires tout en demeurant membre 
d ' une alliance qui continuera de se doter de ces armes, qu 'elle 
considère comme la pierre angulaire de la défense de l' Europe 
de l'Ouest. Il maintient que cette nouvelle direction du Canada 
ne fera que compliquer la planification de l' Alliance et conclut 
en demandant : « Peut-on à la fo is être membre à part entière 
d ' une alli ance nucléaire et adopter une po litique d ' une émotiv­
ité ex trême envers le nucléaire31? » 

Le premier mini stre Diefenbaker se trouve donc pri s entre 
deux feux. Tout d 'abord, à la fin des années 1950, il est en 
faveur de l'acqui sition d 'armes nucléaires pour que le Canada 
rempli sse ses engagements pris envers ses alliés. Toutefois, 
avec le temps, sa position évolue. En effet, Howard Green , par­
ti san de longue date de Diefenbaker, jouit d ' une grande influ­
ence et profite de réunions pendant les fins de semaine pour 
bien lui fa ire comprendre les dangers d ' une guerre nucléaire. 
En outre, Diefenbaker incarne de plus en plus le sentiment anti­
américain qu ' on voit naître au Canada au début des années 
1960. Sa profonde rancune envers le président John F. Kennedy 
ne fait que contribuer à cet antiamérican isme. C 'est pour cette 
rai son que, lorsque le gouvernement Kennedy fait pression sur 
le Canada pour accepter les armes, Diefenbaker est enclin à 
revenir sur ses positions32 . De plus, une autre question le tra­
casse : qui contrôlera les armes basées au Canada? Il es t con­
vaincu qu ' il est nécessai re de s' assurer que les Américains 
n' utili seront pas les armes nucléaires sans le consentement du 
gouvernement canadien afi n de prévenir toute décision irré­
fléchie33. Il en est d'autant plus persuadé qu ' il estime que le 
gouverne ment Kennedy n'a pas suffi samment consulté le 
Canada durant la c ri se des mi ssiles à Cuba en 196234. 
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Le premier mini stre cherche donc de plus en plus à trou­
ver une faço n de sortir de cette s ituati on diffi cile. Le Canada 
pourrait ne prendre aucune décision définiti ve pendant que les 
discussions sur le désarmement se poursuivent aux Nations 
Uni es ou, encore, trouver un co mpromis qui permettrait de 
remplir ses engagements envers ses alliés sans avoir à accepter 
d ' armes sur son territoire. La propos ition des Affaires exté­
rieures selon laque ll e les og ives nucléaires sera ient conservées 
aux États-Uni s et ne seraient transportées au Canada qu ' en cas 
de cri se es t un bel exempl e de cette position35. Bien que le 
ministère de la Défense nati onale averti sse Diefenbaker que 
de tels pl ans sont irréali stes, le premier mini stre demeure iné­
branlable. Il refu se également de prendre une déc ision défi ni­
tive, même lorsque certains des systèmes d ' armes, notamment 
le Bomarc, so nt excl usivement équipés d ' un ba ll as t pour 
og ives nucléaires, les rendant inutili sables à d 'autres fins . 
L' indéc ision du gouvernement canadi en commence à engendrer 
de la fru stration au sein de l'admini stration Kennedy. 

Un missil e so l-air à ogive nucléaire Boei ng IM99B Bomarc anti­
bombardier. 

Pour les Américains , le désaccord entre les deux pays ne 
porte pas sur la valeur militaire des armes de défense aérie nne 
nucléa ires des Canadiens pui sque depuis l'avènement du mi s­
sil e bali stique intercontinental (ICBM), ces armes n' ont plus 
autant d ' importance dans la pl anifi cation de la défense améric ­
aine. Le problème pour les Américains est que le gouverne­
ment canadien ne remplit pas ses engagements en matière de 
di ssuasion nuc léaire. Cette fru strati on est aggravée par la rhé -

Revue mi lit a ire can adienne • Vol. I o , N° 1 , 2009 



torique de Green sur le désarmement, par 
l' antipathie de Kennedy pour Diefenbaker 
et, surtout, par le refu s de ce derni er de 
mettre en état d 'alerte les Forces canadiennes 
pendant une période de 48 heures durant la 
cri se des missiles à Cuba en octobre 1962. 
Par conséquent, en décembre 1962, les négo­
ciati ons sur cette questi on entre les gou­
vernements américain et canadi en abouti s­
sent à une impasse36. 

« Mais Diefenbaker, 

a bien d'autres 

soucis en tête que 

l'administration 

Kennedy.» 

mati ère de défense collective et l' obligation 
de contr ibuer à empêcher la prolifération 
des armes nucléaires38. 

Mo nsieur Pearson décide fin alement 
d ' accepter les armes. Après mûre réfl exion, 
il se range à l'avis de Paul Hell yer : le Parti 
libéral gagnerait sur le plan poli tique s' il 

Mais Di efenbaker a bien d 'autres soucis en tête que 
l' admini strati on Kennedy. Par exemple, au début de 1963, le 
généra l Norstad, ancien prés ident du Comité milita ire de 
l' OTAN, déclare, lors d ' une conférence de presse à Ottawa, 
que le Canada ne tient pas ses engagements envers l'OTAN 
puisque ses fo rces ne di sposent toujours pas d' armes nuclé­
a ires37. Qui plus est, c'est le moment choisi par Lester Pearson 
de fa ire une entrée en scène remarquée. Il a auparavant fa it 
sienne la position du Congrès d 'orientation du Parti libéral en 
196 1, se lon laque ll e le Canada n 'acceptera it pas d 'armes 
nucléaires pour ses forces du NORAD, mais les acceptera it 
seulement pour ses forces de l'OTAN si e lles étaient sous la 
direction de l' OTAN. Toutefois, malgré cette déclaration pub­
lique, il commence intérieurement à revenir sur sa position. 
Par exemple, en 1962, le critique libéral en matière de défen se 
Paul Hell yer lui écrit une note de service après sa visite au 
Gra nd Quarti er général des Pui ssances alli ées en Europe 
(S HAPE). li estime que le Canada doit accepter les armes, 
sans quoi il perdra de son influence auprès de l' OTAN et 
courra le ri sque de voir ses ententes de partage de la défense 
avec les États-Unis diminuées ou être rés iliées. Lester Pearson 
est néanmoins déchiré entre les responsabilités du Canada en 

changeait de posi tion sur la question39. De 
plus, il se rend compte que le Canada doit 

remplir ses engagements en matière d ' armes nucléaires s' il ne 
veut pas perdre de son influence auprès de ses alliés . En effet, 
Pearson est particulièrement soucieux d 'améliorer les rela­
ti ons du Canada avec les États-Uni s. C'est pourquoi, le 12 
janvier 1963, il émet, sans consulter son caucus, un communi ­
qué dans lequel il déclare « que, en tant que Canadien, j 'ai 
honte de penser que nous prenons des engagements puis refu­
sons de les respecter40 ». li ajoute que le Canada négociera 
toutefois avec ses alli és en temps opportun pour mettre fi n à 
son rôle actuel dans le dossier du nucl éaire. La réponse de 
Diefenbaker, très alambiquée, ne se fa it pas attendre. Le 25 
janvier, à la Chambre des communes, il invoque un communi ­
qué émis après sa rencontre avec Kennedy et le premier min­
istre britannique Harold Macmillan à Nassau en décembre 
196241. Toutefois, le 30 j anvier, le département d ' État améric­
ain publie un communiqué de presse qui dément catégorique­
ment les propos de Diefenbaker, ce qui mine sérieusement sa 
créd ibilité. Diefenbaker perd de nouveau la face lorsque le 
mini stre de la Défense nationale, Douglas Harkness, démis­
sionne pour protester contre cette indécision de Diefenbaker. 
Le 5 fév ri er 1963, la Chambre des communes refu se de lui 
accorde r sa confia nce. Du ra nt les é lections qui suivent, 
Diefenbaker s ' oppose ouvertement à l 'acquisition d ' armes 

nucléa ires par le Canada, 
mais, malgré tous ses efforts, 
Pearson prend la tête d' un 
gouvernement minoritaire42. 

Le chef d 'état-major de !'Aviati on royale du Canada, le maréchal de l'a ir Hugh Campbell , le général Curtis 
LeMay de l'USAF et le premi er ministre John Diefenbaker en conférence . 

Une fo is élu, Pearson se 
rend à Hyanni s Port , au 
Massachusetts pour rencon­
tre r John F. Kennedy. La 
déc is io n de Pearso n 
d 'accepter les armes fai t déjà 
son effet ; Kennedy affi r­
mant dans un de ses mes­
sages « que l'établissement, 
le plus tôt possible, de rela­
ti ons étro ites ent re vo tre 
gouvernement et le nôtre est 
pour mo i d ' un e grande 
importance43 ». Du rant la 
rencontre, l' ambassadeur du 
Ca nada aux É tats-Uni s, 
Charl es Ri tc hi e , constate 
que l'ambiance est « te intée 
d ' euphorie. Comme lorsq ue 
le c ie l se dégage après une 
tempête : les nuages de méfi ­
ance qui obscurcissaient les 
re lati ons entre le Canada et 
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les É ta ts-U ni s s'étant di spersés , le so le il de l 'amiti é a 
brill é44 » . L' hi sto rien John Eng li sh re late dans sa biographie 
de Pearson que, lors de cette rencontre, « les pl a isanteries 
fu saient, mais que beaucoup de suj ets importants o nt auss i été 
abordés [ .. . ] Les hauts fon cti onnaires ont recommencé à dis­
cute r, conscients du souti en de leurs supérieurs, e t les bases 
de plus ieurs ententes ont é té j e tées, par exempl e au suj et du 
fl euve Co lumbia, de l'industri e automobile et de la produc­
ti on45 » . Le 20 mai 1963, la pa rtie est serrée à la Chambre des 
communes, mais le vo te basc ule en faveur de l'acqui sition 
d ' armes nucléaires46. Pearson réussit a insi à sortir le Canada 
e t les É tats-Unis de l' impasse à propos des a rmes nucléa ires, 
de sorte que les deux pays peuvent passer à autre chose, te l 
que la signature du Pacte de l 'auto mobil e e n 196547

• 

l'appui de la population pour l' acqui sition d ' armes nucléaires 
par le Canada chute , passant de 54,4 % en novembre 1962 à 
34,4 % en juin 196649

. Le Conseil des mini stres de Pearson 
compte également des opposants aux engagements du Canada 
en ce sens, dont Pierre Elli ott Trudeau et l' ex -mini stre des 
Finances , Walte r Gordo n. Cependant, ce n ' es t que lorsque 
Trudeau est élu premi er mini stre en 1968 que la politique du 
Canada sur les armes nucléaires est sérieusement remise en 
questi on. Non seulement Trudeau s' est opposé à l' acqui sition 
d ' armes nucléaires en 1963, mai s il croi t que la politique 
étrangère du Canada doit être revue. Durant sa campagne dans 
la course à la chefferie du Parti libéral, il affirme que la poli­
tique étrangère du Canada « repose sur des prémisses d ' avant­
guerre ou d'immédi at après-guerre [ ... ] et qu ' une réévaluati on 

complète s ' impose50 » . Dès que 
Trudeau est é lu premier mini stre , il 
ordonne donc la révi sion complète des 
politiques de défense et étrangère, y 
compris la possession d 'armes nuclé­
aires par le Canada51

• 

Trudeau déclarera par la suite 
qu ' il cherchait à mener une réévalua­
tion ho nnête de la po litique étrangère 
du Canada. Dans une entrev ue en jan­
vier 1969 , il explique : « Écoutez, 
reve no ns aux qu esti o ns initi a les : 
nous ne voulons pas savoir si l'aéronef 
A es t meilleur que l' aéronef B, nous 
voulons savoir si nous devrions pos­
séder des aéronefs, et si la neut ra lité 
ne vaut pas mieux que d 'être empêtré 
dans une alli ance de défense, et a in si 
de suite52 . » Quo i qu ' il en di se, 
Trudeau pre nd le pouvoir avec des 
opinions bie n arrê tées sur les poli­
tiques de défense e t é tran gère du 
Canada. Or, i I est hostile à la posses­
sion d 'armes nucléaires. 

Le premier ministre Pierre Trudeau passe les cadets en revue à l'occasion du 25' anniversaire du 
Collège militaire royal du Canada en 1977. 

L a pos iti on de Pi e rre Elli o tt 
Trudeau est de plus re nfo rcée par 
l' av is qu ' il reçoit de l' un de ses con­
seille rs en politique é trangère, Ivan 
Head, anc ien diplomate e t professeur 
de dro it, qui a fait la connaissance de 

Trudeau et la fin du rôle du Canada dans le nuclé­
aire : 1968 à 1984 

Dans le sillage de la décision de Pearson, il semble que la 
questi on du nucléa ire soit réglée pour de nombreuses 

années. Ainsi, en 1964, le Livre blanc sur la défense commandé 
par le nouveau mini stre de la Défen se nationale, Paul Hellyer, 
décl are que, étant donné que l' OTAN possède des armes nuclé­
aires, le Canada do it « assumer sa part de responsabilité [ ... ] 
comme l' exige l' engagement du Canada à titre de membre » de 
l' Alli ance. Le livre bl anc précise que les a rmes nucléaires 
représentent un é lément essentiel des Forces aériennes sous la 
direction du NORAD48 . Toutefois, la décision de Pearson ne 
règle pas définiti vement la question du nucl éaire . En effet, 
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Trudeau au cours de di scuss ions sur 
des questi ons constituti onne lles. Ivan Head n'a que de mépris 
pour les idées « reçues » ou l' avis de « l' establi shment » qui , 
selon lui , prévalent au sein des ministères des Affa ires exté­
ri eures e t de la Défen se nationa le et il se cons idère comme un 
iconoclaste sur des questi ons comme l'OTAN . Il es t d ' avis que 
le stockage d ' armements n 'a j amais mené à la pa ix53. Toutefois, 
Ro be rt Ford , dipl o mate canadie n , affirmera plus tard 
qu ' l van Head éta it trop prosoviétique pour l'époque et qu ' il 
cherchait à minimi ser la gravité de la menace soviétique54. Par 
conséquent, lo rsque !' Équipe spéciale de travail sur l' Europe 
(Canada)55 et la révi sion de la po litique de défense ne parv ien­
nent pas selon Trudeau à fournir de motifs suffisants pour 
remettre en questi on la po litique canad ienne, le premi er min­
istre fa it appe l à Ivan Head pour obtenir une réaction critique . 
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Le rapport de Head préconi se l' é limina ti on 
des armes nucléaires des Forces canadi ennes 
en Europe . Il souli gne, en parti culi er, que les 
CF-104 Starfighte rs de la Force aérienne du 
Canada déstabili sent l' équilibre stratégique 
entre l'Est et l'Occident pui sque ces aéronefs 
représe nte nt une c ible vuln érabl e à un e 
a ttaque sov ié tique et que, a ux ye ux des 

« le governmenent 

canadien a donc 

que le Canada devrait se concentrer sur la 
stratég ie de di ss uas io n a mérica ine e t la 
sécurité inté ri eure canadi enne. Il ajoute que 
le Canada doit assurer la défense de son 

le devoir de retirer te rritoire avant de prendre d ' autres engage­
ments internati onaux. Cette réuni on et le 
document d ' informati o n de Head lui ayant 

ces avions. » 

Sov iétiques, il s ne peuvent que constituer un système de pre­
mière frappe. Le gouvernement canadien a donc le devoir de 
retirer ces av ions. Bien que ce rapport soit désavoué par Pierre 
Elli o tt Trudeau, sous la pression du secrétaire d 'État aux 
Aff,i ires ex té ri eures , Mitchell Sharp, e t du mini stre de la 
Défense nati onale , Léo Cadieux, il refl ète la pensée de Trudeau 
e t de bon nombre de ses mini stres56

. 

donn é de l'assurance , Trudeau réuss it à 
créer les conditi ons qui permettent de di scuter et de questi on­
ner la politique du Canada . Comme Paul Hellyer le souli gnera 
par la suite, pour le Conseil des mini stres, le document de 
Head représente en fait l' avis de Trudeau, et celui-ci mène la 
di scuss ion de faço n à ce que le conseil tire la conclusion qu ' il 
souh aite . C'est a insi que la contributio n traditi onne lle du 
Canada à l' OTAN est séri eusement remi se en questi on et que 

son engagement envers le nucléaire res te 
lettre morte57

. 

Le chef d'état-major de la Défense , le général Jacques Dextrase (à gauche), et le premier 
ministre Trudeau dans un moment de détente . 

Résultat ? En plus de réduire de façon 
unil atérale ses fo rces c lass iques en Europe, 
le Canada joue un rôle non nucléaire dans 
l' Alli ance. En 1972, les systèmes d ' armes 
nucléaires Honest John sont abandonnés et 
les Sta,fighters passent du rôle de reconnais­
sance ou de frappe nucléaire à celui d ' attaque 
terres tre c lass ique58 . Alors que Trudeau et 
ses parti sans se réjoui ssent de la tournure 
des événeme nts, les a lli és européens du 
Canada au se in de l'OTAN sont inquiets 
puisqu ' ils comptaient sur les armes nuclé­
aires du Canada pour les a ider à contrer une 
attaque soviétique. En 1969, les Sta,fighters 
du Canada représentaient en effet jusqu ' à 
20 % des aéronefs dotés d 'armes nucléaires 
dont disposait l' aAlliance59 . Avec ce retrait, 
bon nombre de diplomates et de politi ciens 
canadi ens fe ront plus tard valoi r que le 
Canada voit à long te rme son influence 
diminuer considérablement sur l'Alliance, et 
en Europe en général. Ainsi, Ross Campbell , 
un responsable canadien à l'OTAN, estime 
que « le rejet de la responsabilité nucléaire 
de faço n unilatérale et sans concertation avec 
nos alliés a sérieusement ébranlé notre posi­
tion à l' OTAN60 » . Mitchell Sharp observe 
éga leme nt que cette déc is io n a affaibli 
l'influence du Canada auprès de ses alliés 
européens et que ses effets se fo nt encore 
sentir durant l' in itiative de paix de Trudeau 
pendant les années 198061• Qui plus est, la 
déc is ion du Canada de se re tire r de 
l' échiquier nucléaire de l'OTAN n'a pas 
changé, ou, très peu, l' équilibre nucléaire 

Tout es t prêt pour la réunion du Conseil des mini stres le 
29 et 30 avril 1969, durant laque lle il dev ient vite év ident 
pour les mini stres qui cro ient e n une po litique plus traditi on­
ne ll e , comme Sharp e t Cadi eux, que l' on s'attaque au statu 
quo e n mati è re de po litiques é trangère e t de défe nse du 
Canada . Trudeau do nne le ton à la réunion en soutenant que 
la séc urité de l'Europe de l' Ouest incombe aux Européens e t 
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entre l' Est et l' Occident. L' OTAN a continué 
de s'appu yer sur les armes nucléaires pour di ss uader les 
Sov iétiques d'envahir l' Europe de l'Ouest parce que les 
Européens croyaient que ces armes représentaient le meilleur 
moyen et le moins onéreux de le faire. Ainsi, malgré la déc ision 
du Canada de jouer un rôle d 'attaque classique, les systèmes 
tacti ques de li vra ison d'armes nucléaires comme le Starfig hter 
demeurent en Europe. 
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Un CF-104 Starfighter part en miss ion de reconnai ssance photographique . 

Après la décision du gouvernement Trudeau d ' adopter ce 
nouveau rôle au sein de l'OTAN, il reste à résoudre la ques ­
ti on des deux armes nucléaires en terri toire canadien , soit les 
mi ss iles sol-air Bomarc et air-air Geni e dont sont dotées les 
fo rces d ' intercepti on. En 1972, il est décidé 
de renoncer au Bomarc en raison des doutes 

incohérence découle du fa it que les politiques ont fluctué au gré 
de la perception du rôle du Canada qu 'avaient les personnalités 
et les gouvernements qui se sont succédé. Néanmoins, il faut se 
demander quelles leçons peuvent tirer les forces canadiennes de 

cette période. Nous croyons, pour notre part, 

pl anant sur son efficacité et pour réduire les 
coûts de défense62 . Toutefo is, le Canada con­
serve son autre système d ' arme nucléa ire 
jusqu ' en 1984 parce que le Livre blanc sur la 
poli tique de défense de 197 1 indique que 
« [ .. . ] il n ' y a pas d 'autre possibilité, à l'heure 
actuell e, que d 'équiper les CF-101 d 'ogives 
nucléaires [ ... ] Ce n'est qu ' au moyen de tels 

« En fait, il faudra 
que la principale conclusion à dégager est que, 
dans un monde fluide et en constante évolu-

attendre le tion, la plupart des gouvernements canadiens 
sont réticents à épouser des opinions arrêtées 
sur les questions de défense. Règle générale, 
ils choisiront plutôt de se laisser porter par les 
événements jusqu ' à ce qu ' une situation don­
née s' éclairc isse d ' e ll e-même. Les seul es 

replacement de ces 

CF-101 par les CF-18 

Hornets in 1984 ... » 

miss iles que ces avi ons seraient en mesure de détruire les 
bombardiers des assaillants63 ». En fa it, il fa udra attendre le 
remplacement de ces CF- 101 par des CF- 18 Hornets en 1984 
pour que le Canada rende fin alement ses derni ères og ives 
nucléaires aux États-Uni s. 

Conclusion 

Du milieu des années 1940 au début des années 1980, les 
gouvernements canadiens ont débattu de la question des 

armes nucléaires,mais sans résultats qui soient cohérents. Cette 
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exceptions ont été les fo is, comme avec 
Pearson en 1963 et Trudeau en 1969, où des personnalités cana­
diennes se sont affirmées en raison de leurs idées très arrêtées 
sur les questions à résoudre. Toutefois, comme nous l'avons fait 
valoir dans le présent article, même ces périodes d ' affirmation 
de soi ont été sui vies de péri odes d ' hés itati on. Par conséquent, 
si le passé est garant de l'avenir, il est probable que, dans le 
futu r, les fo rces canadiennes auront affaire à un environnement 
politique compliqué où les réponses aux nombreuses questions 
ne seront ni claires ni fac iles. 
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William Abernethy Ogilvie , Preparatory ta Attack. 

LE LEADERSHIP DES.V. RADLEY-WALTERS 
LA CAMPAGNE DE NORMANDIE -
DERNIÈRE DE DEUX PARTIES 

• • 

par Craig Leslie Mantle et le lieutenant-colonel Larry Zaporzan 

Je ne dirais pas que j'étais forcément populaire, 
mais j e crois que plusieurs des gars qui ont 
combattu avec moi[. .. ] 
étaient d 'accord avec ce que j'essayais de faire ... 

Sydney Valpy Radley-Walters 1 

Introduction 

P
eu d ' événements ont une significat10n aussi pro­
fonde pour Sydney Valpy Radley-Walters que le 
débarquement du jour J, le 6 juin 1944, et les féro­
ces combats qui ont eu lieu par la suite sur le con­
tinent. Pendant ce qui s'est avere une campagne 

longue et dangereuse, Rad est rapidement passé du statut de 
jeune officier rel ativement sans expérience à celui de leader 
très compétent et respecté sur le champ de bataille. Ses habi le­
tés et son endurance ont été mises à l'épreuve à de nombreuses 
repri ses durant la deuxième moitié de 1944 - et jusqu 'à la fin 
de la guerre, d ' ailleurs . Cela étant dit, son style de leadership 
empreint de calme aura été une constante sur laquelle ses co l-
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lègues et lui pouvaient toujours s'appuyer en toute confiance. 
Ce style était forgé par sa personnalité, son expérience, sa péri­
ode de préparation au combat et sa façon de combattre elle­
même2. Il est difficile de mettre le doigt sur ce qui a fait de lui 
un commandant doué. Cependant, son approche générale de la 
campagne de Normandie, c'est-à-dire l'importance accordée 
au bien-être de ses soldats, l'innovation sur le champ de bataille 
et le leadership au front - ainsi que quelques autres principes 
- l'a bien servi , lui et le Sherbrooke Fusilier Regiment (le 
SFR, 27c régiment blindé), et a contribué à son succès et à 
celui de son unité. 

Craig Les lie Mantle est officier chargé de recherches à l 'Institut de lead­

ership des Forces canadiennes (ILFC) de l 'Académie canadienne de la 

défense, à Kingston. IL est également doctorant sous la supervision du 

Dr David Bercuson à l 'Université de Calgary. 

Le li eutenant-colonel Larry Zaporzan , un officier du corps blindé et 

ancien commandant du S'h Canadian Hussars (Princess Louise's), est 

actuellement adjoint à un attaché des Forces canadiennes à Washington. 
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Protéger ses soldats 

Rad aimait commander les soldats. Par moments, et pui squ ' il 
le fa llait , il avait recours à une di scipline de fe r, mais cette 

sévérité était équilibrée par une personnalité chaleureuse, forte 
et humaine. li aimait interagir avec ses hommes, que ce soit en 
pratiquant un sport, en les instrui sant ou simplement en bavard­
ant avec eux , de manière décontractée. Lorsque venait la bataille, 
comme on pouvait s'y attendre, il prêtait encore une attention 
particulière à leur bien-être . Bien que ces prévenances lui aient 
parfois servi à poursuivre un objecti f plutôt froid et utilitaire - il 
s ' était fait à l'idée qu ' un soldat avec un bon moral avait ten­
dance à mi eux se battre qu ' un autre dont le 

qu ' il avait appri s sur chacun de ses subordonnés quand venait 
le temps de décider qui se reposait et qui restait au fron t. Rad 
avait co mmencé tôt dans sa carrière militaire à s' intéresser à 
ses soldats et il en a récolté les fruits en plusieurs endroits et 
circonstances. Une bonne connai ssance de leurs tra its de car­
actères et de leurs personnalités lui permettait de savoir si 
que lque chose n' allait pas et, par conséquent, il savait com­
ment les aider à traverser les situations diffi ciles. Plus il en 
savait, mi eux il était préparé à agir lorsqu ' un problème surgis­
sait. Lorsq u' il ne connaissait pas un soldat au ssi bien qu ' il 
l'aurait souhaité, ce qui était souvent le cas plus tard du rant la 
campagne en ra ison des pertes humaines et de l' afflux de rem-

plaçants qui en résultait, il parlait avec le 
moral était plus bas et que, tout bi en consid­
éré, cinq hommes sont tout de même néces­
saires pour fa ire fo nctionner un char d 'assaut3 

- , il restait qu ' il se souciait véritablement de 
leur bien-être personnel. 

« Rad a compris 

qu'il était préférable 
d'énviter de manipuler 

et déterrer des restes 

doyen d' un équipage de char, s' informait de 
l' état du soldat en qu estion et prena it en 
compte les co nse il s qu ' on lui donna it . 
L'espace restreint d' un char d ' assaut ainsi 
que tout le temps que les hommes passaient 
ensemble donnaient à chaque membre de 
l' équipage un niveau de connaissance sans 
pareil de ses confrères, un niveau que Rad ne 

Sa faç on d ' aborder les traumati smes 
psychiqu es es t parti culi è rement ri che 
d 'enseignement. En Normandie, lorsque les 

humains.» 

circonstances s' y prêtaient, il a souvent envoyé à l' échelon arri­
ère les soldats qui étaient fa tigués ou qui étaient en train de 
s' épui ser à la tâche. La fa ti gue physique et mentale menaçait 
rée llement l'effi cacité de son escadron en rai son du rythme 
soutenu des opérations. De plus, il ne suivait pas touj ours les 
méthodes d 'évacuation prévues en pareil cas. En effet, il croyait 
- et le temps lui a donné raison - qu ' un soldat qui souffrait d ' un 
léger épui sement au combat devait être retiré du front, mais pas 
de l' unité proprement dite. Il a rapidement compri s que les 
hommes évacués de la faço n habituelle - par ambulance de 
campagne, vers les postes de secours, vers les hôpitau x, etc. -
ne revenaient généralement pas au combat au sein de la même 
unité, s' ils y revenaient tout court. Pire encore, à chacune des 
étapes de l' évacuation , il s rencontraient habituellement d ' autres 
combattants qui souffraient de blessures traumatiques phys iques 
ou psychologiques. Ainsi, au lieu d 'ex poser ses soldats à des 
vi sions d ' horreur qui , croyait-il , empireraient leur sentiment 
d ' impuissance et rédui ra ient leurs chances déjà infimes de 
rejoindre le SFR, il préférait les envoyer à l'échelon arrière du 
régiment, où il s pourra ient se reposer, dormir, avoir une ali­
mentati on équilibrée et évacuer le stress de la bataille, sous la 
supervision du sergent-major régimentaire. Même s ' ils ne com­
battaient plus, ces soldats participaient à une activité impor­
tante, c ' es t-à-dire assurer l'approvisionnement constant en 
muniti ons, nourriture et autres articles essentie ls au front. Par 
la suite, la plupart d 'entre eux demandaient de reprendre du 
service afin de rejoindre leurs camarades qui continuaient à se 
battre sans eux. Rad croyait que de laisser partir de bons soldats 
simplement parce qu ' ils avaient besoin d' un peu de repos n'avait 
aucun sens. Cec i étant dit, ceux qui avai ent mani fes tement 
besoin de plus que quelques jours de repos loin du front étaient 
traités de la manière appropriée4

. 

La nécess ité d ' équilibrer le bien-être de ses soldats et 
l' effi cacité de son escadron pesait sur les décisions de Rad. 
Tous auraient profité d' une période de repos, mais ce n'éta it 
tout simplement pas réali ste d'en donner à un grand nombre de 
soldats rel ativement en forme du rant les périodes où leur 
présence était grandement nécessaire. Rad s'est donc fi é à ce 
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pouvait pas atteindre lui-même, mais duquel 
il était plus qu ' heureux de bénéfic ier lorsque la situation 
l' ex igeait. Comme il le précisait, « [ .. . ] nous avons découvert 
que bâtir une relation privilégiée avec le chef d 'équipage, la 
personne qui est responsable du petit groupe qui reste dans le 
char, essayer de découvrir [ . .. ] qui sont ces soldats, comment 
il s vont [ .. . ], c ' était absolument nécessaire [ . .. ]5. » 

Rad a également cherché à assurer le bien-être de ses 
soldats en vérifiant , jusqu 'à un certain point, les tâches qu ' ils 
devaient accompli r. Le régiment récupérait systématiquement 
les chars endommagés sur le champ de bataille après les com­
bats parti culi èrement ardus pour réutili ser ce qui pouvait 
encore servir, et ceux qui étaient en piteux état étaient parfois 
fouill és pour réc upérer les pi èces. Cette tâche était plutôt 
macabre, car plusieurs chars contenaient des restes humains 
plus ou moins reconnaissables et démembrés . Après une fo uille 
particulièrement bouleversante, pendant laquelle le corps d ' un 
soldat avait été extrait du char d ' une manière peu orthodoxe, 
Rad a décidé que, même dans l' éventualité où son escadron 
aurait désespérément besoin de chars d ' assaut , ses soldats 
n'auraient plus à se soucier de retirer ce qui restait à l'intéri eur 
de ceux-ci. Il a dit à ses hommes peu de temps après « [ ... ] ne 
vous en préoccupez pas [ .. . ]; faites votre propre boulot dans 
votre propre char et c ' est tout. Sauvez les vies des occupants 
de votre propre char, mais ne vous promenez pas un peu par­
tout à essayer d'intervenir ailleurs. Il y a des gens qui revien­
dront ic i qui peuvent fa ire tout ça[ .. . ]6. » Rad fai sait référence 
ici aux prêtres, aux brancardiers, aux pri sonni ers de guerre 
allemands réquisitionnés et aux autres personnes responsables 
de soutenir les combattants. 

Rad a compri s qu ' il était préférable d 'éviter de manipuler 
et d ' enterrer des restes humains. C'était effectivement déjà dif­
fi ci le de perdre un ami et, bien que nécessaire, cette tâche 
rendait le deuil encore plus ardu. Son but était de « garder les 
combattants au combat », ce qui signifiait qu ' il fallait s ' assurer 
que le découragement n' ait pas le dessus. Il leur permettait, 
bien entendu , de rendre hommage à leurs pairs comme bon leur 
semblait, car c ' était ce qu ' il y avait de mieux à faire ; le leur 
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interdire aurait été également dommage-
able. Cependant, il avait l'hab itude de 
déconseiller les mani festa ti o ns trop 
ouvertes du deuil. Rad a ainsi décidé, en 
toute connaissance de cause, de protéger 
ses so ldats de ce traumati sme inutil e; car il 
fallait déjà faire face à suffi samment de de 
chocs de ce type. En empêchant ses hom-

« De cette façon, Rad 

tentait de garder ses 

face aux blessures et à la mort de ses col­
lègues à sa façon , mais Rad croya it qu'il 
devait tenter d'aider ses hommes à corn-
poser avec l'anxiété et le désespoir que les 
combats lourds de conséquences engend­
raient so uvent. Rad s' impliquait ac tive­
ment, en rappelant constamment aux so l-

hommes concentrés sur 

leurs responsabilités. » 

mes de participer à cette tâche éprouvante, il s ' assurait qu ' il s 
demeureraient concentrés sur le trava il à accomplir. Il en était 
venu à la conclusion que la récupération des chars endomma­
gés ne serait pas bénéfiq ue à leur bien-être psychologique. Le 
régiment avait li vré bataill e, c'éta it aux autres de « [ ... ] 

ramasser tout ça7 », voilà les mots qu'il ava it trouvés, faute de 

mieux , pour exprimer la situation . 

Rad ley-Walters et son éq uipage de char en Normandie , en 1944. 

Le moral 

En tant que commandant de l'escadron, Rad devait souten ir 
le moral de ses troupes, compte tenu des pertes constam­

ment essuyées par le SFR en Normandie. Chaque soldat faisait 
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dats quel était leur rôle, et lorsque la situ ­
at ion s'y prêtait, il leur remémorait des moments cocasses 
concernant ceux qui étaient récemment tombés au combat. 
Traiter les choses à propos avec une légèreté bien dosée, 
so lennell e et respectueuse, pouvait apaiser la tension . À cet 
égard , connaître personnell ement ses hommes l'a particulière­
ment aidé, pui squ ' il savait quelles étai ent les qualités des sol­

dats disparus. Il pouvait ainsi réagi r de la façon adéquate : 

Je crois que ce que j ' ai essayé de faire quand 
nous perdions des soldats, c'était de nous 
concentrer sur les bons souvenirs, de dire 
« Nous avons perdu le sergent Snooks 
[pseudonyme] ce matin [ ... ] et vous savez, 
c'était un sacré bon meneur de troupes. li va 
nous manquer, mais il faut continuer. » 
J'essayais de garder les conversations dans 
cette direction, vous savez, de faire sourire 
les gens, plutôt que de parler du pauvre gars 
qui avait été tué. C'est de cette faço n que j 'ai 
essayé de fa ire les choses tout ce temps. 
C'est ridicule de dire de rester heureux, mai s 
c' est un peu cette façon de voir les choses 
qu ' on a établie, vous savez, « c ' est difficile 
pour tout le monde, mais on s'en sortira », et 
de conserver cette attitude. Et vous savez, ça 
a marché. Il n' y a aucun doute dans mon 
esprit que ça a marché[ ... ]8. 

De cette façon, Rad tentait de garder ses 
hommes concentrés sur leurs responsab ilités. 
Plutôt que de laisser les récentes tragédies peser 
lourd sur leur moral, il leur transmetta it des 
mots d ' encouragement et faisait leur é loge . S' i 1 
éta it resté distant et indifférent , le moral des 
troupes aurait probablement subi des con­
trecoups. Rad n' a pas « guéri » ses soldats de 
leur découragement simplement en s'adressant à 
eux avec perspicacité. li les a plutôt ai dés, par 
ses ac tions et ses paroles, à composer avec la 
réalité de la vie au régiment, la changeant à tout 
jamais. Il a été, comme toujours, vigilant et pro­
actif, et il a profité de « chaque occasion [ . .. ] 
pour rassembler les hommes, leur parler [ ... ] et 
essayer de les co nvaincre que tout allait bien9. » 

Garder ses hommes dans le droit chemin et les 
mener vers un but préc is demand aient à la fois 
une attenti on constante et des ac tions répétées. 
Rad s'est rapidement rendu compte que mener 

simplement une bataill e, ce n'éta it pas assez. C'était tout 
auss i nécessaire d'être un leader lo in du champ de bata ill e, 
afi n que ses so ldats so ient toujours prêts à intimider l' ennemi 
lors du retour au front. 
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Intégrer les remplaçants 

Qui dit opérati ons constantes dit pertes constantes et 
l' intégration des remplaçants o!frait à Rad des défi s qu i 

mettaient son leadership à l'épreuve. A fo rce de se battre ensem­
ble, son escadron est vite devenu une équ ipe unie qui livrait 
bien bataille. Par contre, des problèmes survenaient lorsqu ' il 
fa llai t intégrer de nouveaux soldats de mani ère aussi flui de que 
possible sans déranger davantage la synergie du groupe déjà 
atteinte par les pertes récentes. Pour contourner cette difficulté, 
Rad transmettait aux remplaçants autant d ' informati on sur les 
méthodes de son escadron que le temps le lui permettait. Il 
enseignait fréquemment aux nouveaux so ldats sa faço n de 
déployer les chars, afin que les procédures de base de l' escadron 
leur soient tout au moins familières. C ' était sans aucun doute 
une présentation rapide et assez générale qui avait habituelle­
ment lieu le jour même de leur arrivée au régiment, derrière un 
char d' assaut, dans le noir, avec comme seul matériel péda­
gogique, quelques pierres. Avec la perspective d 'autres combats 
imminents, c' était ce qu ' il avait de mieux à fa ire dans les cir­
constances. En raison du rythme des opérati ons, Rad ne pouvait 
offrir à ses soldats qu ' un minimum d' instructions; une forma­
tion plus substantie lle devra it attendre l' accalmie ... ou la 
bataill e e lle-même. Rad accompli ssait ainsi ce qui était à ses 
yeux l' une des tâches les plus importantes en tant que meneur 
de troupes, celle d ' offrir à ses soldats le plus d ' information pos­
sible : « [ ... ] leur parler régulièrement, leur transmettre les trucs 
du métier quand c'est possible, en petits groupes [ ... ] 10. » 

taire, mais cette démarche était nécessaire. Il importait peu à 
Rad qu ' une poignée de soldats soient nouveaux dans l'escadron ; 
il s étaient immédi atement considérés comme des membres de 
l'équipe, ce qui devait être sti mulant et rassurant pour les 
recrues. Tout le monde avait un rô le indi spensable à remplir 
dans l' escadron, pui squ ' il fa ll ait déployer le plus de chars pos ­
sible; tout le personnel était donc trai té en conséquence. Rad 
essayait sincèrement d ' éviter que les remplaçants se sentent mi s 
à l'épreuve avant de devenir membres de l'équipe ou qu' il s se 
croient perçus comme des citoyens de seconde classe dans une 
société à classe unique. Rad se rappelle : 

Je pense que c' était important de ne pas isoler qui que 
ce soit [ . .. ] chaque personne devait être traitée de la 
même façon, qu ' elle soit là depuis trois ans ou depuis la 
veille; c' est ce que j 'essayais de fa ire. [ .. . ] Ce n' était 
pas facile, car il y avait des soldats que j ' avais connus 
au Canada et qui , quatre ans plus tard, se battaient 
encore à mes côtés en Normandie, puis il y avait les 
gars qui étaient arrivés la veille [ ... ]. Je m'acharnais 
pour que tout le monde soit traité équitablement, et je 
croi s que j 'ai gagné leur confiance, parce qu ' après la 
guerre, quand on se réunissait [ . .. ], on se disait nos 
défauts, nos qualités, et ils me di saient : « tu sais, il y a 
une chose que tu as fa ite, c ' est que peu importe d' où on 
venait, peu importe qui on était [ ... ], tu nous traitais 
tous exactement de la même façon, et on l'a apprécié. » 

Alors, je crois qu ' il s'agissait d' un élément important 11 • 

Montrer une vue d'ensemble 

Afi n de fac iliter davantage à la fo is 
l'intégrati on des remplaçants et 

leur compréhension des méthodes de 
combat de l' escadron , Rad essayait de 
donner des ordres simples, brefs et 
directs. Il en était arrivé à la conclusion 
que des instructi ons très compliquées 
pou va ient compromettre le succès 
d ' une opération en la rendant confuse. 
Cependant, il fai sait ce qu ' il pouvait 
afin de transmettre le plus d' information 
possible aux soldats à propos de la sit­
uation dans laquelle ils allaient bientôt 
se retrouver. L'escadron de Rad a 
connu du succès grâce, entre autres, à 
son approche basée sur le bon sens : 

Un Sherm an des Fu siliers de Sherbroo ke suivi de soldats des Fusiliers Mont-Roya l dans les rues 
de Falaise, le 17 août 1944. 

... [ ... ] Avant une opération [ .. . ], 
vous devez avoir une bonne idée 
de ses grandes lignes. [ ... ] Pour 
commencer, vo us rasse mblez 
tous les gars derrière une grange, 
par exemple, e t vous vo us 
assoyez pour leur parl er, leur dire 
que ça va se passer de tell e ou 

Lors de l'intégration de remplaçants dans son escadron , 
Rad évitait toujours de faire preuve de favoriti sme. Il fai sait son 
poss ible pour traiter chacun de la même façon sur le plan per­
sonnel et ainsi gagner leur respect et leur confiance. Évidemment, 
ses nouveaux soldats bénéficiaient de formation supplémen-

Vo l. I o. N° I , 2009 • Revu e milit a ire can ad ienne 

telle faço n; vous prenez votre temps, peut-être avez-
vous un crayon, ou encore vous utili sez ce que vous 
avez sous la main [ ... ] et vous leur montrez : « Alors, 
nous sommes ici, et là-bas à droite ça va être comme ci , 
comme ça[ ... ] et on va travaill er avec ceux-là 12 .•• » 
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En effet, en préparation de l' opération Charnwood, Rad 
avait fait en sorte que « [ .. . ] tous les chefs d 'équipage aient reçu 
leurs instructions le soir du 7 juillet 1944. Il s di sposaient d ' une 
vue d' ensemble aussi détaillée que poss ible 13 . » 

Rad a découvert que la transmission du maximum permi s 
d ' information, peu importe le moyen, était très utile. li essaya it, 
lorsque c' était possible, d ' in former ses hommes de la suite des 
événements afi n qu ' il s soient prêts pour l' opérati on suivante et 
qu ' il s sachent à quoi s ' attendre dans les grandes li gnes. Les 
soldats, parce qu ' ils étaient au courant du plan global , étai ent en 
mesure de mieux impro­
viser si la situation deve­
nait instable . Il s pou­
vaient donc agir de façon 
appropriée et judicieuse 
sans devoir attendre les 
ordres. Pui squ ' il s con­
naissaient les intentions 
du commandant, les sol­
dats pouvaient réagir plus 
intelligemment et plu s 
efficacement à certaines 
s itu at ions qu e s ' il s 
n' avaient été au courant 
de rien ou de très peu. 
Meilleure était la prépa­
rat ion des so ldats, meil­
leures étaient les chances 
de réuss ite. Comme le 
souli gne Rad : 

de l' information prec1euse à y apporter. Malgré le temps 
accordé aux questions et à la discussion, au moment de donner 
des ordres officiels, Rad éta it touj ours « [ . .. ] très catégorique à 
propos de ce qui devait être fa it, de l'heure à laquell e ce devait 
être fa it et de la personne qui devait fa ire ceci ou cela 16• » 

Finalement, c'étaient les ordres de Rad qui comptaient, pas 
l' opinion ou le consensus du groupe. Toutes les situations 
n'éta ient pas abordées de cette faço n non plus. Parfoi s, il n'y 
avait tout simplement pas d' occasion pour se concerter. Rad, en 
tant que commandant de l'escadron, devait alors agir vite et de 
manière résolue, sans consulter ses subordonnés . 

[ ... ] Nous devons 
tous comprendre 
que nous devons 
tr a n s m e ttr e 
l'information que Orville Fisher, Tanks Passing Under a Destroyed Railway Bridge. 
nou s avons au 
départ et [ ... ] toujours la donner aux hommes, car il s 
sont dans l'obscurité si vous ne leur dites rien . [ . .. ] 
Dans plusieurs cas, les soldats mènent leur combat en 
se basant sur ce qu ' on leur dit de faire, et vous devez 
être convaincu qu ' il s comprennent bien ce qu ' ils sont 
censés faire 14

• 

Rad, fidèle à lui -même, laissait toujours le droit de parole 
à ses hommes lorsqu' il expliquait ses plans pour les opérations 
à venir. En effet, ils étaient souvent en mesure d 'ajouter cer­
taines précisions essentielles à la réussite : 

Avant d ' établir le pl an, par contre, il fallait savo ir 
que si le caporal unte l ava it traversé cette satanée 
route et avait reç u une ball e [ . .. ], et qu ' il savait où il 
y avait des mines , et qu ' untel ava it que lque chose de 
très, très important à ajouter au plan que vous vouliez 
appliquer, il fallait ouvrir bien grand les oreilles et 
l'écouter [ ... ] 15• 

Rad n' était donc certainement pas du genre à élaborer ses 
plans tout seul sans demander l' apport de ceux qui allaient être 
responsables de l'exécution de ces plans et qui pourraient avo ir 
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Promotions 

Des promotions étaient fréquemment accordées sur le 
champ de bataille afin de poursui vre les opérations malgré 

les pertes. En effet, les leaders devaient être remplacés, et le 
régiment constituait la meilleure source de candidats. Les sol­
dats qui accédaient aux postes vacants avaient habituellement 
une certaine expérience, ils comprenaient le contexte du groupe 
de même que ses habitudes et son mode de fonctionnement et, 
plus important encore, il s connaissaient les hommes qu ' il s 
auraient à commander. À cet égard , il s bénéficiai ent d ' un avan­
tage certain sur les candidats externes, c'est-à-dire les soldats 
qui arrivaient de l' extéri eur du SFR pour occuper les postes 
vacants. Rad héritait d ' une manière ou d ' une autre, en tant que 
commandant de l' escadron, de la responsabilité de choisir des 
remplaçants appropriés. Son rang et son poste lui donnaient 
l' autorité d'accorder la promotion au rang de caporal, un priv­
ilège dont il se prévalait souvent. La façon de procéder était 
très concrète : 

La promotion se déroulait sans cérémonie. On appelait 
le capitaine-adjudant, et on di sait : « Le cavalier Hill 
est maintenant le caporal Hill. » C'est tout ce qu 'on 
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faisait et, dès lors, il avait la capacité de donner des 
ordres. [ ... ] On rempli ssa it un minimum de paperasse, 
et même on oubliait parfoi s ces modalités administra­
tives. [ ... ] Ce n'était tout simplement pas si important 
que ça 17

• 

En comparaison, seul le commandant (CO) du SFR, le 
lieutenant-colonel Mel Gordon , pouvait accorder la promotion 
au rang de sergent, et seul s les militaires encore plus hauts 
gradés au sein d'une brigade ou d' une di vision pou vaient pro­
mou voir quelqu ' un à un rang plus élevé 18

• 

Le processus de promotion était assurément simple, mais 
Rad examinait soigneusement la situation et déployait de 
grands efforts afin de choisir les hommes qui, selon lui , 
devaient être promus. li ne choisissait pas au hasard ; il pro­
mouvait ou recommandait ceux qui , d 'après lui , feraient le 
meilleur travail à un niveau de responsabilités plus é levé . 
Comme Rad connaissait bien ses hommes, il pouvait s ' appuyer 
sur des fa its concrets et surtout justifier sa décision . Comme 
en cas de pertes de vies humaines, il se fiait auss i beaucoup à 
ses sous-officiers, des leaders qui passaient plus de temps que 
lui avec les soldats. En dépit du fait que Rad essayait de con­
naître tous ses soldats personnell ement, il n' était pas toujours 
aussi bien placé que ses sous-officiers pour se forger une opin­
ion sur les forces , les faiblesses et le potenti el d ' un individu. 
li se souvient : « [ ... ]Alors, vous discutez avec votre meilleur 
sous-officier, pas toujours le sergent-major étant donné qu ' il 
ne se batta it pas et qu ' il éta it occupé à autre chose, puis vous 
choisissez le gars [ ... ] 19

• » Prendre en compte l' apport de ceux 
qui connaissaient le mieux les soldats était pour Rad une faço n 
d 'essayer de s'assurer que les meilleurs et les plus compétents 
étaient promus, pui sq ue nommer la bonne 

Leader au front 

Rad consacrait une grande part de son emploi du temps à 
s'occuper des pertes et de leurs multiples séquell es. Son 

expérience sur le champ de bataille lui avait, sans l'ombre d ' un 
doute, fait prendre conscience des sacrifices que demande le 
combat, mai s il ne s ' est jamais empêché de s ' engager à fond 
dans cette entreprise. li comprenait qu'il devait diri ger ses 
troupes sur le front afin de montrer l' exemple en faisant face 
aux mêmes dangers que ses hommes. li croyait que ses hommes 
le méritaient bien et que c' était la moindre des choses qu ' il 
pouvait fa ire : s' il s devai ent risquer leur vie, alors lui aussi le 
devait. Un de ses anciens soldats remarquait que « Rad avait 
besoin d' être là » et qu ' il ne demandait jamais à quelqu ' un de 
faire qu elque chose qu ' il ne ferait pas lui-même2 1

• Rad 
s'explique : 

[ ... ]Vous devez être vu par vos hommes; vous ne pou­
vez pas rester derrière. Tl faut être avec les autres. [ ... ] 
Il y en avait certains [des officiers] qui restaient à 
l' écart et on pouvait bien voir chez les hommes une 
certaine réticence; enfin, pas nécessairement de la 
réticence, mai s les soldats ne démontraient pas de fer­
veur du tout. Il s voulaient voir leur leader à leurs côtés, 
faire les mêmes choses qu ' eux , il s voulaient qu ' il soit 
au front et [ . . . ] je crois que diriger ses hommes, ça 
commence au front, prendre les mêmes ri sques que ses 
soldats; c'est là que se bâtit la confiance22

. 

Les hommes s'attendaient à voir leur meneur (ou au 
moins savoir qu ' il était là) et Rad était déc idé à être au front 
chaque fois que so n escadron engageait le combat avec 

l' ennemi. De plus, une parti cipation active au 

« D'autres facteurs 
étaient aussi pris 

personne au bon poste était so uvent synonyme 
de réussite pour l'escadron et pouvait assurer 
la survie des so ldats. Une confiance absolue 
entre Rad et ceux qu ' il consultai t était néces ­
saire pour tenir de telles discussions. en consideration 

pour effectuer 

combat lui permettait d 'éva luer rapidement la 
situation en cours, d' établir un plan d'action 
et de donner des ordres conséquents. Pui sq ue 
chaque combat était énergique et en évolution 
constante, il était essentiel de pouvoir trans­
mettre rapidement des directives basées sur 
une évaluation judicieuse des événements. Sa 
volonté d 'a ller de l' ava nt générait parfoi s 

D' autres facteurs étai ent auss i pri s en 
considération pour effectuer cette sélection . À 
l' avis de ses sous-offic iers supérieurs et à sa 

cette sélection. » 

propre connaissance des so ldats s ' ajoutaient 
effecti vement d ' autres facteurs, par exemple si l'individu avait 
oui ou non suivi un entraînement approprié en Angleterre pour 
exercer les fonctions dont il pourrait hériter. Cependant, Rad 
prenait davantage en compte la performance du soldat depuis 
qu ' il était à l' œuvre. Était-il compétent? Faisait-il preuve de 
leadership? Était-il digne de confiance? Les réponses à ces 
trois questions, ainsi qu 'à bien d'autres, influençaient sa déci­
sion , qu ' il prenait en dépit de la pression exercée par les opéra-
tions en cours : 

... [ . .. ] Ainsi va la vie dans le feu de l' action . Vous 
n'avez pas autant de temps qu ' en période de paix. En 
plus, comment voulez-vous donner des cours à ces 
gars- là [pour qu ' il s aient officiellement droit à leur 
promotion] ? Il faut que vous les preniez parce qu ' il s 
ont du mérite et parce que vous croyez qu ' il s sont 
bons, et c'est ainsi qu ' il s sont promusW. 
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d ' autres rés ultat s tout aussi importants. 
Pendant l'opération Atlantic, par exemple, ses 

« aud ac ieuses reconn aissances, de même que ce ll es du 
téméraire sergent R. Beardsley » ont permis de capter « des 
signaux radio codés de l'ennemi , les données techniques com­
plètes du Panther [un char d ' assaut] et une foule d ' autres 
précieuses informations23. » 

Malheureusement, d ' autres officiers n'avaient pas la même 
vision du leadership que Rad. L' un de ceux-ci, qui était arrivé 
au SFR en provenance d' un autre régiment, s'est avéré un piètre 
commandant d 'escadron , car il préférait l'arrière et la sécurité 
au front et au danger. Voici le point de vue de Rad : 

Les hommes le détestaient tout simplement parce qu ' il 
n'était pas là. Ils ne l' entendaient parler qu 'à la radio et 
il s savaient qu ' il était loin derrière, il leur disait : 
« Avancez, avancez. Allez, troupe numéro 1 ! Qu 'est-ce 
qui vous retarde? » On ne peut pas se permettre ça 
qu and on est troi s collines derrière eux 24

. 
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Dans ce cas-ci , un officier subordonné a mené les troupes 

et a été, dans les faits , le véritable leader de l' escadron même 

si ce n' était pas prévu dans l'organigramme officiel. 

Afin de commander la bataille au mieux de ses capacités, 

Rad gardait un contact radio constant avec les chars de son 

escadron. Sa voix calme, en plus de rassurer ses soldats, témoi­

gnait de sa présence parmi eux sur le champ de bataille. Certains 

des soldats de son groupe ont qualifié le réseau radio de « très 
posé » lors des combats, c' est-à-dire que personne ne criait ni 

n'énervait les autres. Rad était méthodique, méticuleux, presque 

factueldans sa façon de diriger la bataille par radio 25
. Il lui arriv­

ait parfoi s de se replier légèrement afin d 'avoir le meill eur point 

de vue possible sur la situation en cours, mai s tout comme ses 

hommes, il courait un grand danger : 

Le gouverneur général du Canada , le vicomte Alexander, décore 
Radley-Walters de l'Ordre du se rvice distingué à la collati on des grades 
de l'Unive rs ité Bishop's, le 20 juin 1946. « Pour son leadership, sa 
ténacité et son courage exceptionnel. Son exemple a été une inspira­
tion non seulement pour les officiers et les sous-officiers qui étaient 
sous ses ordres, mais pour tous les hommes de son escadron. » 

62 

[ ... ] Le plus important, c ' est de les diriger en leur par­

lant par radio, de leur parler sans relâche. En d ' autres 
mots, il ne faut pas prendre de pause et que personne 

n' entende plus rien, il faut continuer d ' appeler [ ... ] : 
« Allô, numéro 1, déplacez-vous de 200 mètres vers la 
droite; numéro 3, l s'en va par là, couvrez-le, » et 

ainsi de suite, « commencez à tirer, » ce genre de cho­
ses. Au fond, il faut les amener à se couvrir entre eux 
à mesure des déplacements [ .. . ], et on vous entend si 
vous êtes sur un réseau radio d ' escadron ou de régi­

ment, tout le monde vous entend, tous les chars, alors 
il s comprennent ce que fait l'ennemi et ce que vous 
faites pour le combattre. On ne court pas partout sur le 
champ de bataill e en tirant n' importe où sans que per­
sonne ne se parle26 . 

Innovation 

Les compétences de Rad ne se limitaient pas à son aptitude 

àlinteragir avec les gens. li était en effet très doué sur le 

plan technique et possédait l'habileté de penser de manière 

créative. Certaines difficultés rencontrées durant la campagne 

de Normandie étaient complètement nouvelles, mai s Rad a pu 

concevoir - parfoi s seul , parfois en collaboration avec d'autres 

- des solutions à la fois novatrices et efficaces. Il a constam­

ment fait preuve d' une profonde volonté d' innover, ce pour quoi 

il était très habile, et il s' inspirait souventde solutions que 

d' autres avaient élaborées et qui avaient donné des résultats 

sati sfaisants. li faisait tout en son pouvoir pour retirer un maxi­

mum de connaissances de ce qui l'entourait - les autres soldats, 

ses propres expériences, ce qu ' il pouvait lire - et d' utiliser ces 
apprentissages dans une situation qui s ' y prêtait. Sa vivacité 

d 'esprit, qu ' il avait développée dans sa jeunesse grâce à 

l' importance accordée à son éducation, l'incitait à toujours 

chercher une meilleure solution . Le statu quo pouvait certaine­

ment être remis en question . 

Lorsque les circonstances étaient propices, Rad s'efforçait 

de di scuter de problèmes techniques avec des soldats d' autres 

régiments afin que les connaissances et les idées ci rculent. Il 

essayait d ' être ouvert d 'esprit et de saisir chaque occasion 

d ' apprendre des autres. On trouvait souvent la solution à un 

problème courant simplement en di scutant de manière honnête 

et franche : « Vous savez, nous sommes devenus de grands amis 

[ ... ]. On se rassemblait, pas fréquemment, mai s de temps à 

autre, et on s' assoyait ensemble pour di scuter de nos expéri­

ences respectives, et on apprenait beaucoup les uns des autres 

de cette façon 27 • » Il était effectivement nécessaire d' innover. Le 

SFR, comme d 'autres régiments blindés présents au front, avait 

perdu bon nombre de chars en affrontant l'ennemi , qui était 

supérieur sur le plan technique. Rad s'était bien rendu compte 

que les machines allemandes surpassaient les siennes. Il a donc 

tenté de rendre les Sherman moins vu lnérables en leur ajoutant 

du « blindage » supplémentaire, une solution qu ' il a transmise, 

comme bien d' autres, à ses confrères officiers qui subi ssaient 

eux aussi de lourdes pertes : 

Le Fort Garry Horse, le I st Hussars et nous [le SFR] 

discutions parfoi s un peu lorsq ue c'était plus calme, et 
il s me demandaient ce que je faisais. Je leur disai s : 
« Bien , nous travaillons la nuit, là où les chars ont été 
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endommagés, on enl ève leurs chenilles et on les défait 
en morceaux . Il y en a qui utili sent deux ou troi s pla­
quettes e t les soudent à leur char, e t d ' autres en util ­
isent qu ' une seule et les placent à certa ins endroits, 
autour de la tourelle ou sur les côtés, entre autres [ ... ]. 
Nos mécanic iens [ ... ] , pauvres di abl es, non seul ement 
ils no us assistaient dans la journée, mai s le so ir il s 
sorta ient [ . . . ] e t coupaie nt des chenilles qu ' il s soud ­
a ient de telle ou telle faço n. [ . .. ] Bien entendu , mon 
appa re il a été frappé par ce truc [un o bus tiré pa r un 
cha r a lle mand] et les chenilles ont vo lé en éc lats, mais 
le foutu char a survécu à l' attaque et c'est ça qui nous 
importa it28

• 

Au bout du compte, le blindage supplémentaire, soit des 
pl aquettes de chenille soudées par points en divers angles afi n 
qu ' elles encaissent le choc lorsqu 'elles seraient atteintes, n 'a 
pas seulement rendu les chars moins vulnérables aux assauts 
a llemands, augmentant ain si leur durée de vie et accroi ssant 
leur utilité sur le champ de bataille; il a également sauvé la vie 
de nombreux membres d 'équipage29

. À cet égard et pour bien 
d 'autres choses, Rad se fi ait à ce lieu commun : « les char s 
sont remplaçables, pas les hommes. » Tout cela é tait fait sans 
préparati on préalable et éta it le résultat de sa propre initi ative. 
Plutôt que d 'attendre que quelqu'un d ' autre trouve une so lution 
à un problème e t que cette so lution soit transmi se chez les 
corps blindés, Rad préféra it y remédi e r lui-même, ce qui 
dé montra it une vo lonté de prendre l' initi ative et d ' innover lo r­
sque la situati on l' ex igea it. La transmi ss ion de l'informatio n 
entre les unités était primord iale pour Rad , car ce procédé lui 
pe rmetta it de tirer avantage de l' ex perti se de membres ho rs de 
ses propres escadrons et de son régiment et, réciproquement, 
de fa ire profiter les autres de ses idées e t de ses suggesti ons. 

« Plusieurs pi stes éta ient suggérées, enfin pas des pistes, mais 
de bons points étaient apportés s implement parce que que lqu ' un 
partageait son expérience avec vous et qu 'ensuite vous saviez 
en tirer pro fi t30. » 

Ça n 'all ait pas être la dernière occasion où Rad sera it forcé 
d ' innove r pour prol onger la durée de vie de ses chars d ' assaut 
et sauver la vie des gens qui s'y trouvaient. Pui sque le plancher 
du char Sherman éta it peu épais, Rad s'éta it rendu compte que 
des sacs de sable déposés dans la cab in e de l'équipage 
absorbe raient le plus gros de l'impact causé par les mines anti ­
chars31. Rad se souvient : 

Le fond du Sherman. est [ ... ] mince, et bon Dieu , il y a 
du blindage partout sur l'ex térieur [ ... ] , mais le fond 
est très mince. ous avions commencé à perdre des 
chars à cause des mines [ . . . ], a lors nous avons confec­
tionné un long sac de sable assez mou pour qu ' il soit 
assez malléable [ ... ]. Et vous savez, ça nous a ida it 
énorméme nt lorsqu ' une ou plusieurs mines Te ll er 
ex plosaient : les sacs de sable sauvaient les chars32 . 

Comme par le passé, Rad metta it le doigt sur un problème 
et faisait de son mieux pour le résoudre avec les ressources dont 
il di sposa it. Ces solutions n'éta ient pas to uj ours complexes, 
mais e lles étaient efficaces et c ' es t ce qui compta it. 

Rad es t devenu un so ldat d 'escadron blindé ague rri après 
le j our J , mais ses co mpétences couvraient auss i d ' autres sect­
eurs. Pui squ ' il ava it commencé son séj our dans l'armée au 
sein de l' artillerie à la fin des années 1930 e t au début des 
années 1940 (le Co rps-éco le d 'offic ie rs ca nad ie ns de 
l'Univers ité Bishop 's était affil ié à une batterie d ' artillerie de 

Sherbrooke), il s'est vivement intéressé à cette branche 
en Normandie en raison de sa pui ssance, de son potentie l 
e t de son utilité. Il s'est rendu compte après que lques 
bataill es que l'artillerie pouvait j ouer un rôle-clé dans 
une bataille, ce qui l'a poussé à apprendre tout ce qu ' il 
pouvait sur son fonctionnement, sur ses contraintes, sur 
la façon dont il pourrait communiquer avec elle et sur 
tout autre suj e t qu ' il croya it util e de connaître. Ses 
é tudes uni vers ita ires lui avaient apporté une bonne com­
préhens ion généra le , mais il a approfondi ses conna is­
sances pratiques en Normandie. Rad a d ' ailleurs perdu à 
plus ieurs repri ses l' usage de so n artillerie qu and son 
offic ie r observateur avancé, responsable de diri ger le tir 
vers une ci ble en particulier, tombait au combat. Rad, 
contrari é d ' ê tre privé d ' un outil si important, a appri s les 
rudiments de la répartition des points d ' impac t, devenant 
a in si son propre officie r observateur avancé. Une fois 
qu ' il a compri s co mment bien travaill e r avec l'artill eri e, 
il l' a utili sée réguliè rement pour faciliter le trava il de 
son régiment : 

Les Fusiliers de Sherbrooke entrent dans Xanten , en Allemagne , le 7 mars 
1945. Le blindage supplémentaire sur la caisse du char est bien visible. 

Je discute avec certa ines personnes [ces de rni ers 
temps] , et e lles ne les ont jamais utili sés [l 'artillerie et 
l' appui aérien]. J'ai pensé que c'était bi en étrange. Ça 
me semblait nature l d ' en apprendre davantage sur 
l' art illerie si celle-ci était à notre di sposition . Je ne sui s 
pas artilleur, mais j 'ai bien appris et j 'aurais pu être un 
aussi bon officier observateur avancé qu ' un homme qui 

Vol. 1 o. N° 1. 2009 • Revu e militaire canadie nne 63 

w 
a: -C 
1--... -
== w 
a: -0 
1-
cn -2: 



avait été formé pour n'exécuter que ce travail en particu­

lier. C ' est la même chose en ce qui concerne l'appui 
aérien. On ne nous en avait pas appris assez à propos de 
l'équipe de contact aérien en Angleterre pour pouvoir 

communiquer avec les av ions, mais c'est une compé-

Corps-éco le d 'offi ciers canadiens, et avec l'infanterie, avant 
que le SFR ne devienne un régiment blindé, l' ont familiari sé 
avec les limites et les possibilités de chaque secteur; ce sont là 

des connaissances qu ' il a utili sées avec d ' exce llents résultats 
en Normandie tout en les enrichi ssant. 

tence qui s' apprend et ce n' est pas le .---.--.::,---,--,.....,,---------------------,------, 

moment de l' apprendre quand on est 
dans le feu de l'action33 . 

On pourrait dire la même chose de 
l' utilisation que Rad fa isait de la fumée pour 
empêcher les Allemands de suivre les mouve­
ments de son régiment. Le SFR n'avait reçu 
aucune instruction à ce sujet en Angleterre, 
mais aussitôt que Rad est arrivé en France et 
qu ' il a vu à quel point la fumée pouvait enva­
hir le champ de bataille, il a pri s l' initiative 
d 'apprendre à utiliser des écrans de fumée. 
Rad se souvient : 

[ . .. ] L' autre tru c, c ' est I' autoap­
prenti ssage [ . . . ]. Je crois qu ' il faut être 
autodidacte. Plus je pense à toutes les 
fo is où nous nous sommes battus, plus 
je me rends compte que nous en retiri ­
ons quelque chose que nous ne sav ions 
pas auparavant, comme l' utili sation de 
la fum ée sur le champ de bataill e. 
Personne ne savait rien là-dessus, 
alors nous avons dû apprendre. Où 
l' avons-nous appri s? Sur le champ de 
bataille. Certains d'entre nous ont con­
tinué à apprendre sur le sujet et sont 
devenus assez doués [ .. . ]34

• 

Presque à chaque combat après le jour J, 
Rad a utili sé la fum ée abondamment non 
seulement pour donner un avantage à son 
escadron sur l'ennemi, mais aussi pour offrir 
de la protection supplémentaire à ses soldats. 
Il est devenu si convaincu de son utilité qu ' il 
en arrivait à cette conclusion après l' opération 
Atlantic : « On ne doit jamais oublie r 
l' utili sation de la fumée, particulièrement pen­
dant une attaque. Un escadron peut produire 
un écran très efficace en émettant de la fumée. 
L' insta ll ati on de générateurs de fumée à 
l' arri ère des chars d ' assaut dev rait être 
sérieusement envisagée35 . » 

Sa volonté d ' apprendre et d ' employer les 
techniques d ' autrui lui a probablement fait 
connaître plus de succès qu ' il en aurait connu 
autrement. Le fa it qu ' il déployait ses chars de 
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faço n adroite _ brillante même - , qu ' il ame- t:opération Tractable , un des engagements de combat les plus importants et intenses de la 
campagne de Normandie. 

nait l'artillerie à tenir le coup lorsque c'était 
nécessaire, qu ' il dérobait ses mouvements au regard de l' ennemi 
et qu ' il soutenait l' infanterie en déployant un officier du SFR 

avec l'infanterie tout en assignant un offic ier d ' infanterie à un 
char, fa isait de lui un leader de combat redoutable36 . Ses expéri ­
ences passées avec l'artillerie, alors qu ' il était membre du 

64 

Tout homme a ses limites : un repos en Angleterre 

Au fur et à mesure que les combats se poursuivaient en 
Normandie pendant tout l'été 1944, la pression physique et 

psychologique exercée par de constantes opérations à un haut 
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niveau d' intensité a commencé à avoir des effets sur le jeune 
Rad, et son comportement s'est fortement modifié. Lui qui était 
toujours dynamique et confiant est devenu encore plus désireux 
d'engager le combat avec l' ennemi , à un point tel qu ' il a com­
mencé à prendre des ri sques qui mettaient sa vie en danger et, 
par le fait même, celles de ses hommes. Plutôt que de se retirer 
des dangers et du stress du combat comme d'autres dans cette 
situation avaient coutume de faire, Rad s' est mi s à chercher 
d 'autres occasions d'utiliser les compétences qu'il avait perfec­
tionnées : 

... J'ai découvert [ .. . ] que d'autres soldats qui étaient 
proches de moi dans mon escadron [ ... ] se fatigu aient, 
et j'ai réagi à l' opposé d 'eux . Je croyais que les armes 
allemandes allaient de travers. Je croyais sincèrement 
qu 'aucune arme, du côté allemand, ne pouvait nous 
abattre. Je pensais complètement à l' opposé, je me 
disais : « [ . . . ] Confiez-moi la tâche de n' importe qui , 
nous allons la faire, bien la faire.» En d 'autres mots, je 
voulais faire face à plus de compétition et tout[ . .. ]37

. 

La nouvelle personnalité de Rad, sa témérité devant le dan­
ger et le fait qu ' il était convaincu d'être invincible ne sont pas 
passés inaperçus. Mel Gordon s'est vite rendu compte que l'un 
de ses officiers les plus expérimentés et les plus compétents 
agissait de manière imprév isible, ce qui l' incita à renvoyer Rad 
en Angleterre pour un repos bien mérité et dont il avait bien 

-----~----

besoin . À partir de son débarquement sur la plage jusqu'à son 
retrait temporaire du champ de batai lle, Rad avait participé à 
quelque 80 jours consécutifs d'action, avait été témoin de pertes 
épouvantables, avait partici pé à un bon nombre de bataill es 
importantes et avait assumé de plus en plus de responsabilités38

. 

Prendre part à ce genre d' activités de façon constante a un coût 
que seul le temps peut révéler. 

Au sein de la Canadian Armoured Corps Rei nforcement 
Unit, en Angleterre, Rad a transmis aux autres les leçons qu ' il 
avait retenues a u cours de son expérience éprouvante en France. 
Il assumait essentiellement l' une des responsabilités qui lui 
étaient si chères, à savoir la transmission de connaissances à des 
personnes à qui elles seraient utiles plus tard. Le rythme de vie 
en Angleterre était ex igeant en raison du besoin pressant de 
former rapidement des remplaçants adéquats au combat, mais 
Rad a retiré un pur plaisir d ' être soulagé des responsabilités et 
du stress difficiles à supporter, et il a profité de chaque moment 
de son séjour. Il a alors pu prendre le temps, puisqu ' il avait été 
retiré du champ de bataille, de faire une pause et de se res­
sourcer à la fois spirituellement et mentalement afin de se pré­
parer à son éventuel retour au front avec le SFR, ce qui s'est 
produit quelques semaines plus tard. La campagne de Normandie 
était terminée lorsqu' il a repri s son commandement, mais plu­
sieurs autres moi s de combat l' attendaient aux Pays-Bas et en 
Allemagne. À ce moment, par contre, Rad ava it bénéficié de 
plusieurs expériences formatrices , et son style de leadership 

Radley-Walters en uniforme de brigadier d'après-guerre dans l:A.rmée canadienne avant l'unification . 
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s ' était assez bien défini et all ait continuer d'être un gage de suc­
cès jusqu'à la fin de la guerre. Rad a continué à apprendre de 
ses expériences subséquentes - il ne pouvait en être autrement 
avec sa personnalité dynamique -, mais à la fin de la campagne 
de Normandie, il comprena it clairement l'aspect technique du 
combat avec son escadron et l'aspect psychologique de la direc­
tion de ses troupes. 

leadership pour Rad était un jeu humain où la situation et les 
personnalités influaient sur les interactions constantes entre les 
acteurs et sur les re lations qui en résultaient. Comme il se doit, 
les derniers mots de cet article seront les siens : « Je crois que 
la plus grande leçon que j 'ai appri se durant la guerre est que si 
vous voul ez commander vos solda ts, surtout bien les com­
mander, il s ne vous laisseront jamais tomber . .. 42 » 

Conclusion 

Rad n' est pas allé jusqu'à se quali fier de leader « populaire » 
pendant une entrevue, mais il était très respecté et aimé de 

ceux qu i ont serv i leur pays avec lui 39
. Certai ns de ses confrères 

soldats ont souli gné qu ' ils l' auraient « su ivi dans la bouche 
d ' un canon, » car « nous pensions qu'i l pouvait réussi r n' importe 
quoi 40

. » Ses réali sations lui ont valu des éloges qui ont fu sé de 
partout. Lors de son retour au Canada après la guerre, un jour­
nal loca l a commenté que « [l]es hi stoires à propos de son lead­
ership extraordinaire et de sa bravoure sont devenues des légen­
des au sein de l' unité, et on croit que son élimination d' un total 
de 18 chars d'assaut allemands constitue un record pour un 
offic ier canadien4 1

. » La réputation de Rad n'a fait que s' étendre 
depu is la Seconde Guerre mondiale. 

Nous aimerions remerci er les personnes suivantes pour 
l'aide qu 'e lles nous ont apportée aux différentes étapes de ce 
projet. Sans leur soutien et leurs encouragements, nous n'aurions 
pu rédiger cet article : Jeff Stouffer, Pat Rad ley-Walters, Bill 
Co upl and, Wyn va n der Schee, Andrew, Harvey et Irene 
Theoba ld , Douglas Hope, Alf Hebbes, Paul Pellerin, Tim Cook, 
Bob Edwards et Bernd Horn. 

La majeure partie de l' estime et de la confi ance qu ' inspi rent 
ses compétences de leader vient de ce style particulier de lead­
ership, qui maintenait un juste équil ibre entre accomplir la mi s­
sion tout en prenant soin de ses so ldats. Son habileté à bien 
diriger à la fo is sur le champ de bataill e et à l'extérieur décou­
lait de ses compétences professionnel les, qu ' il s'app liquait tou­
jours à améli orer, et du respect qu 'i l témoignait à tous. Bon 
nombre des caractéri stiques inhérentes à son leadership ont pris 
forme tôt dans sa carrière en tant que jeune officier frais émoulu 
de l'université, tandi s que d'autres traits ont dû attendre le test 
ultime du combat avant de faire surface. En fin de compte, il n'a 
peut-être pas toujours agi comme il le fallait, mai s tout porte à 
croire qu ' il a agi correctement la plupart du temps . 

Rad abordait d'ailleurs son travail sérieusement. Il compre­
nai t ce qui devait être fai t et cherchait à obtenir les moyens 
d ' accomplir ces tâches, et ce, qu ' il ait à les inventer lui -même, 
à les emprunter à d' autres ou à se fier à ses soldats pour qu'ils 
lui fassent des suggestions. S'occuper des pertes, intégrer les 
remplaçants, surmonter les faiblesses techniques, entre autres 
défis; tout cela demandait une approche proactive et, dans bien 
des cas, la capacité d 'envi sager des so lutions novatrices. Le 

NOTES 

Pat et Rad à la retraite. 

1. C.L. Mant le, entrevue avec S. V. Rad ley-Walters, 
le 2 1 août 2007. Toutes les entrevues ont été 
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Kingston (Ontario). 

dienne, vol. 1, n° 3 (automne 2000), p. 33-38, et 

Terry Copp et Bill McAndrew, Ba11le Exhaustion: 
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Un article sur les ex périences de commandement 

précédentes de Rad, de son arrivée dans I' Armée 5. 

canadienne à la veille de l'invasion de la 
Normand ie, est publié dans le dernier numéro 6. 
(vol. 9, n° 3) de la Revue militaire canadi enne. 

Un commandant , un pi lote, un copilote, un char- 7. 

gcur/opérateur et un tireur. 
C. L. Mantle, entrevues avec S. V. Rad ley- Walters, 

les 3 1 janvier et 7 mars 2007. Pour de plus amples 

renseignements sur les pertes dues au stress et la 

façon de le tra iter, veui llez consulter A.D. English, 
« Leadershi p et stress opérat ionne l dans les 

Forces canadiennes », Revue milirnire cana -

So/diers and Psychiatrists in 1he Canadian Army, 

1939-1945 (Montreal et Kingston: McG ill­

Queen's Un iversity Press, 1990). 
C.L. Mantle, entrevue avec S.V. Radl ey-Walte rs, 

le 7 mars 2007. 
C. L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley-Walte rs, 
le 11 avril 2007. 

Non seulement Rad protégeait-il ses soldats de 

certains des aspects crue ls de la guerre, mais il les 

protégeait aussi des officiers mal informés qui 

s' immi sçaient dan s les affaires d' autrui. Par 

exemple, après un co mbat particulièrement 

éprouvant, un tireur s'étai1 mis à remplacer la 

mitrailleuse coaxiale sur l' un des chars de 

l'escadron de Rad puisque les tirs constants 

avaient tout simplement ruiné le tube. À ce 

moment précis, un officier s' est adonné à passer 

par là et a fa it savoir au tireur que son arme sem­

blait correcte et qu ' il pouvait encore l' ut il iser. 

Rad, qui avait tout entendu, a alors indiqué à 
l'officier, poliment, mai s de façon assez persua­

sive et insistante pour affirmer clairement sa 

position, que si le tireur avai t dit que l 'arme ne 

fonction nait plus, elle ne fonctionnait plus, et que 

c'était probablement mieux qu ' il ne dise pas à ses 

hommes comment faire leur travail , spéc ialement 

puisqu ' il s se ballaient depuis leur débarquement, 

début juin, sur Juno Beach. Selon l' un de ses 
subordonnés, ces actions - faire confiance à ses 

soldats et les soutenir face à l'autorité - étaient 

« très encourageantes ». Rad « savait reconnaître 

quand quelqu 'un avait raison », et il les soutenait 
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du mieux qu' il le pouvait. Cependant, il n'est pas 
complètement cenain que cette anecdote s' est 
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dans le corps de I' anicle, mais cette anecdote 
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11. C.L. Mantle, entrevue avec S. V. Radley-Walters, 

le 4 avril 2007. 
12. C. L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley-Walters, 

le 7 mars 2007. 
13. Bibliothèque et Archives Canada [BAC], M.B.K. 

Gordon Fonds, MG30-E367, vol. 2, dossier 18, 
« Op 'Charnwood' The Fall of Caen - 8/9 Jul 
44, » le 17 juil let 1944, p. 11. 

14. C. L. Mantle, entrev ue avec S. V. Radley-Walters, 

le 6 décembre 2006. 
15. C.L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley-Walters, 

le 15 novembre 2006. 

16. Ibid. 
17. Lawrence James Zaporzan, « Rad 's War: A 

Biographical Study of Sydney Va lpy Radley­
Walters from Mobilization to the End of the 
Normandy Campaign , 1944 » (thèse de maîtrise 
non publiée, U ni versité du Nouveau- Brun swick, 

200 1), p. 184. 
18. Ibid. 

19. C.L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley- Walters, 
le 15 novembre 2006. 

20. C.L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley-Walters, 
le 6 décembre 2006. 

2 1. Entrevue de groupe. 
22. C.L. Mantle, entrevue avec S. V. Rad ley-Wa lters, 

le 6 décembre 2006. 
23. BAC, Gordon Fonds, vol. 2, doss ier 18, « Op 

'Atlantic' - Overtu re to the Breakthrough, » 

3 1 juillet 1944, p. 8. 
24. Zaporzan, p. 223. Rad a noté que les soldats 

avaient surnommé cet officier « Three Hi lls 
Back » (tro is colli nes derrière nous) parce qu ' il 
avait l' habitude de rester très é loigné du front. 

25. Entrevue de groupe. 

26. C.L. Mantle, entrevue avec S. V. Rad ley-Wa lters, 
le 2 1 fév rier 2007 . 

27. C.L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley-Wahers, 
le 4 avril 2007. 

28. C.L. Mant le, entrevue avec S.V. Rad ley-Walters, 
le 11 avril 2007. 

29. Cf. BAC, Gordon Fonds, vol. 2, dossier 18, « Op 
'Atlantic' - Overture to the Breakthrough, » 

3 1 juillet 1944, p. 15. On y retrouve des preuves 
comme quoi ce blindage addi tionnel avait bien 
sauvé un char d ' assaut de l'escadron C. Pour plus 
de détails sur le sujet, référez-vous à Blake 
H eathcote, 'Tes taments of Hono ur: Persona/ 

Histories of Canada 's War Veterans (Toronto 
Doubleday, 2002), p. 307. 

30. C. L. Mantle, entrevue avec S. V. Rad ley-Walters, 
le 4 avri 1 2007. 

3 1. On ne prétend pas ici que Rad a été le premier à 
utili ser celle technique. li est cependant entendu 
qu ' il l' a employée, peu impone qu ' il l'ait mise au 
po int lui -même ou qu ' il l' ait empruntée à 
quelqu ' un d 'autre. 

32. C. L. Mantle, entrevue avec S. V. Radley-Walters, le 
11 avri l 2007. 

33. C. L. Mantle, entrevue avec S. V. Radley-Walters, le 
3 1 janvier 2007. 

34. C.L. Mantle, entrevue avec S. V. Radley-Walters, le 

21 février 2007. 
35. BAC, Gordon Fonds, vol. 2, dossier 18, « Op 

'Atlantic' - Overture 10 the Breakthrough, » p. 12. 
36. La coopération entre infanterie et blindés et le rôle 

joué par Rad pour fac iliter le travai l des deux 
groupes sur le champ de bataille ont été le sujet 
d' une di scussion durant l'entrevue de C.L. Mantle 
avec S. V. Radley-Walters, le 6 décembre 2006. 

37. C.L. Mantle, entrevue avec S.V. Radley-Walters, le 
29 août 2007. 

38. Peu après son arrivée en France, Rad, alors capit­
ai ne dans l'escadron C, a été promu au titre de 

major intérimaire et transféré à l 'escadron A afin 

d'y remplacer le commandant, E.W.L. Arnold, qui 
avait été transporté à l' hôpital en raison d' un 
épu isement au combat. Cf. Zaporzan, p. 157- 159. 

39. C. L. Mantle, entrevue avec S. V. Radley-Walters, le 
2 1 août 2007. 

40. Entrevue de groupe. 
4 1. Sherbrooke Dai/y Reconl, édi tion « Welcome 

Home », vers le 2 février 1946, p. 3. 
42. C. L. Man t le. entrevue avec S. V. Rad ley-Walters, le 

3 1 janvier 2007. 

Les Snowbirds Nos 3 et 9 de l'eq uipe demonstration ae robatique Snowbirds su rvo le nt la region de Comox e n Colombie Britannique le 17 av ril 2009. 

Vo l . I o , N° I , 2009 • Revue m ilit a ire can ad ie nne 6 7 

Ill 
le -• ... -..1 -:1 
Ill 
le -0 ... 
fA -:z: 



OPINIONS 

RÉPONSE À L'ARTICLE DE JOHN CAREY 
SUR L'EXPANSION DE L'OTAN 
par Ben Lombardi, Ph. D. 

Le quartier général de l'OTAN la nuit. 

Introduction 

P
endant plusieurs moi s, au milieu des années 1990, 

les membres du Groupe des politiques du mini stère 
de la Défense nati ona le ont débattu d ' une ques ti on 

assez secondaire : fa ll a it-i l employer « é larg isse­

ment » ou « expansion » pour décrire l'admi ssion 

de nouveaux membres au sein de l' Organi sation du Traité de 

l'Atl antique ord (OTAN). Certa in s est imaient que le mot 

« é larg issement » n' attirerait pas autant les foudres de la cri­

tique qu '« ex pansion » et il s ont fin i par remporter le débat sur 

leurs nombreux opposants. O n s' est donc empressé de réviser 

les notes d ' information et autres documents afin de supprimer 

toute a llusion à l'expansion de l 'OTAN. Je me sui s touj ours 

demandé (souvent à voix haute , si je me souvi ens bi en) pour­

quo i on pouvait penser que ceux qui s'opposa ient à l'expansion 
de l' OTAN - les vie ill es habitudes ont la v ie dure! - se préoc­

cuperaient du terme em ployé. Les sceptiques s'élevaient contre 

l' accroissement du nombre de membres de l' OTAN, pas contre 

le cho ix des mots pour décrire ce processus. L' obscurantisme 

semblait triompher du bon sens. 

Une quinza ine d 'années plus tard , nous sommes encore 

nombreux à di scute r des questions associées à l'élarg issement 
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de l' OTAN. Il s ' agit aujourd ' hui davantage d ' une discussion de 

fond que d ' un simple désaccord sur la terminologie. Dans un 

récent numéro de cette revue, John Carey, un major de l' Armée 

australienne, a publié un article intitulé : « L' OTAN devrait-elle 

poursuivre son processus d ' é larg issement 1? », qui résume bien 

la plupart des arguments pour et contre l'élargissement de cette 

o rgani sati on. Dans sa conc lus ion, Carey écrit : « L' OTAN 

devrait malgré tout continuer à reche rcher la stabilité en accueil­

lant de nouveaux membres, tout en précisant et en maintenant 

son rô le à l' échelle planéta ire2 • » 

Parmi les principaux pays membres de l'OTAN, ce sont 

sans doute les Américains qui défendent le plus ce point de vue. 

L' administration Clinton a présidé avec enthousiasme lors du 

premier cycle d 'élarg issement qui a vu troi s nouveaux membres 

(la Po logne, la Hongrie et la République Tchèque) se joindre à 

l' OTAN en 1999. L'admini stration Bush, qui éta it encore plus 

en faveur de l' é larg issement , a accue illi en 2004 une nouve lle 

cohorte de six alliés (l'Estonie , la Lettoni e, la Lituanie, la 

S lovénie, la Slovaquie , la Roumanie et la Bulgarie). Elle dés ir­

a it aussi vivement que l' OTAN joue un rô le à l'éche lle mondi ­

a le et encourageait l' é tablissement de partenariats avec des 

« pays de liaison » très éloignés de l' Atlantique Nord (par 

exemple , l' Australie , la Corée du Sud et le Japon), comme le 
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fait remarquer Carey. À la fin de 2008 , la France et l'Allemagne 
ont exercé leur droit de veto pour empêcher l' administration 
Bush d' inviter la Géorgie et l' Ukraine à se joindre au Plan 
d' ac tion pour l'adhésion de l' OTAN. L' administrati on Obama a 
des politiques assez embryonnaires à ce chapitre (il est encore 
tôt), mais elle a déjà fait valoir la légitimité de l'élargissement. 
Lors de la dernière Conférence de Munich sur la sécurité, en 
févrie r 2009, le vice-président des États-Unis, Joseph Biden, a 
remarqué qu ' il revient à chaque État souverain de déc ider à 
quelle organi sation il désire se joindre - allusion évidente à 
l ' opposition qu ' affiche la Ru ss ie co ntre les aspirations de 
l'Ukraine et de la Géorgie à l'égard de l' OTAN3• 

D' importants alliés ont également continué à appuyer la 
politique de « porte ouverte » de l' OTAN . Alors même que les 
combats se poursui va ient dans le Caucase l' é té derni er, le 
sec réta ire d ' État aux Affaires étrangères de la Grande­
Bretagne, David Miliband , rassurait le gouvernement de la 
Géorgie à Tbilissi en affirmant que son projet d ' adhésion à 
l' OTAN éta it toujours « sur la bon ne voie »4

. La Chancelière 
allemande Angela Merke l a déclaré dans un di scours-choc à 
Tallinn , en Estonie, que l' Ukraine et la Géorg ie deviendraient 
un jour membres del' Alliance5

• Plus récemment, l'é largissement 
a encore une fois été approuvé par tous les a lli és lorsq ue 
l' Albanie et la Croatie ont joint leurs rangs en avril 2009. Le 
même moi s, le Sommet de l' OTAN à Strasbourg-Kehl réaffir-

La cathédrale Saint-Basile de Moscou et le Kremlin la nuit. 
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mait l 'appui général aux espoirs « euro-at lantiques » de 
l'Ukraine et de la Géorgie6

• 

La conclusion à laquelle arrive Carey n' a rien d' original. 
Beaucoup d' autres personnes sont d ' avis que l' accroissement 
des adhésions à l'Alliance correspond à l' élargissement d' une 
zone de stabilité en Europe. Philip Gordon , anc ien agrégé 
supérieur de recherches en politique étrangère américaine au 
Brookings Institution et actuel secrétaire d'État adjoint pour 
l' Europe et les Affaires européennes, a déclaré que « l' attrait de 
l' adhésion à l' OTAN a conduit les pays qui y aspirent à réformer 
leur système politique, à libérali ser leur économie, à éradiquer 
la corruption , à résoudre les conflits territori aux avec leurs voi­
sins, à rationali ser leurs institutions militaires et à donner plus 
de droits à leurs minorités7

• » Compte tenu de l' hi stoire de 
l'Europe durant la première moitié du xxe siècle, le fait d'avoir 
surmonté des problèmes de cet ordre constitue en soi une 
remarquable réussite. Même les sceptiques peuvent difficile­
ment contester un tel bilan , surtout quand presque tout ce 
qu 'affirm e Gordon est vrai . 

Force est donc de reconnaître que la pos ition de Carey 
s' inscrit dans la lignée d'éminentes personnalités. Mais ceux 
qui préconisent la poursuite de l'élargissement de l' OTAN sem­
blent parfoi s oublier que nous vivons dans un environnement 
très changeant où les conséquences de nos actions ne sont pas 
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toujours évidentes dans l' immédiat. Songez à la métaphore du 
caill ou jeté dans un étang calme : les vagues peuvent continuer 
de s' étendre avec une fo rce surprenante sur une période éton­
namment longue. Le célèbre histori en Gordon Craig a bien 
décrit cette incertitude dans un exposé présenté à I ' American 
Historical Society en 1982 : 

« La partie ne se termine pas lorsqu ' il [l ' homme 
d ' État] décide d ' agir ou de ne pas agir, car une fois 
que les décisions son t appliquées, e ll es acq ui èrent une 
vie propre, déc lenchant des réactions et des contre­
réactions chez les autres joueurs, et créant des situa­
ti ons qui peuvent s'avérer déconcertantes par rapport 
aux attentes initiales8• » 

Carey et les autres n'ont donc pas raison de présumer que 
l' élarg issement de l'OTAN est nécessairement un bi en puisque 
la plupart des conséquences semblent auj ourd ' hui positives. Il 
fa udrait accorder davantage d' attention aux éven tue ls effets à 
plus long terme et envisager ce qui pourra it arriver dans cinq ou 
dix ans, et au-delà du cercle des alli és ac tuel s et potentiels. 
Lorsqu'on adopte une perspective plus vaste, on peut soutenir 
qu ' au mieux l'élargi ssement de l' OTAN a cons idérablement 
compliqué les relations internationales. Au pi re, pendant de 
nombreuses années, il fa udra vivre avec les résultats , dont cer­
tains sont fo nc ièrement négati fs. 

Le facteur russe 

Si l'on se penche sur un seul facteur, la Ru ssie, on est amené 
à remetttre sérieusement en question les hypothèses qui 

sous-tendent la promotion de l 'élargissement de l' OTAN. Carey 
reconnaît que la Russ ie s'oppose à cet élargissement, mais il ne 
le mentionne qu 'en passant. D 'autres ont fai t de même. Un des 
commentateurs les plus perspicaces de l'A lli ance, Karl -Hei nz 
Kamp, directeur de recherche au Collège de Défense de l' OTAN, 
a avancé qu 'en dépit du fait que la Russ ie est « un partenaire 
déci sif de l'OTAN », ses « priorités politiques ou stratégiques 
[ ... ] ne sont pas un critère de décision en ce qui a trait à 
l'élargissement de l' OTAN9

. » Même si cela décrit exactement 
ce qui se passait au trefois, il paraît terribl ement imprudent de le 
dire avec autant de candeur. Il est probablement vrai que, comme 
le di sait l' ancien secrétaire général Lord Robertson , « ça prend­
rait un scénari ste d ' Holl ywood » pour inventer un scénario 
pl ausible où l'on verrait l' OTAN et la Russ ie dressées l' une 
contre l' autre comme à l'époque de la guerre froide 10

• Mais 
quelles sont les conséquences concrètes et à long terme du rejet 
des positi ons russes sur l'élargissement de l'OTAN, surtout 
lorsqu ' il est indéniable que cet é larg issement a sérieusement 
détéri oré les relations de l' Occident avec Moscou? 

Dire qu ' il ne fa ut pas ne pas tenir compte des intérêts de la 
Russie ne signifi e pas que l'on doive fermer délibérément les 
yeux sur ce qui se passe dans ce pays. Il s ' agit tout simplement 
de mettre ces réalités en perspective. Bien que les faiblesses des 
institutions démocratiques et des réformes éco nomiques en 
Russie indiquent que ce pays est peu susceptibl e de devenir 
membre à part entière de la communauté occidentale dans un 
aven ir rapproché, c ' est un pays encore trop important sur le 
plan géopolitique pour qu 'on n' en tienne pas compte. Et, alors 
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que les déceptions à l'égard des transformations politiques en 
Russie n' ont jamais serv i exp licitement à justifier l' élargissement 
de l' OTAN, l' inverse pourrait très bien être vrai. Si les mesures 
prises par l' OTAN se répercutent sur la politique intérieure de la 
Russie, c'est parce que l'élargissement de l'Alliance s'est réal­
isé avec pour toile de fond l'oppositi on populaire véhémente 
qui se manifeste depuis près de vingt ans à Moscou. 
L' élargissement de l' OTAN y est vu comme une défaite en mat­
ière de politique étrangère et une conséquence de la fa iblesse 
nati ona le. L' attention renouvelée que le gouvernement russe 
accorde aux questions de sécurité nati ona le et les tendances 
autocratiques de ses dirigeants sont bien sûr profo ndément 
enrac inées dans la culture politique et stratégique du pays. Mais 
l'appui du peuple pour ses d iri geants actuels est en partie 
attribu able à l'opi nion très répandue que la Ru ssie doit s'affirmer 
davantage pour être traitée avec le respect qui lui est dû. Plus 
que dans tout autre domaine, c ' est dans les relations de la 
Ru ss ie avec l'Occident que cette attitude est la plus apparente : 
ce que de nombreux Ru sses vo ient comme un manque de consi­
dération à l'égard des intérêts de leur pays a, selon Kamp, pro­
fondément irrité la conscience nationale. Dans certains milieux, 
on a la forte impression que les termes d ' un marché conclu avec 
l' Occident au lendemain de la guerre froide n'ont pas été 
respectés et que les principaux alliés de l' OTAN ont abusé de la 
Russie et continuent de le faire . Les dirigeants russes croient 
depuis longtemps qu 'on leur a donné l' assurance que l'OTAN 
ne s'étendrait pas vers l'est et que l' on n' a évidemment pas tenu 
parole 11

• En 1994, le président Boris Eltsine avai t prévenu 
l' OTAN que son élargissement entraînerait une« paix froide 12 », 
mi se en garde qui a été ignorée cinq ans plus tard lorsque tro is 
premiers nouveaux alliés ont adhéré à l'Alliance. On a égale­
ment ignoré les présidents Poutine et Medvedev. La modernisa­
tion des installations militaires sur le territo ire des nouveaux 
alli és , l' in staurati on de patrouilles de combat au-dessus des 
républiques baltes après le deuxième cycle d 'élargissement en 
2004 et le déploiement projeté d ' un système avancé de défense 
antimi ssiles balistiques en Europe sont autant de facteurs qui 
on t nourri le profond sentiment d ' in fé riorité stratégique 
qu 'éprouvent les Russes. 

En raison de sa faiblesse, la Russie a dû donner son accord 
à la plupart de ces mesures, mais il ne faudrait pas interpréter sa 
réaction ,modérée comme une acceptation , même réticente. Les 
nouvelles institutions comme I' Acte fo ndateur entre l' OTAN et 
la Russie ( 1997) et le Conseil OTAN-Russie (2002) représen­
tent des tentatives modestes de réparation. De telles mesures, 
bien qu' elles aient probablement ca lmé les critiques du gou­
vernement à l'égard de l' OTAN, n'ont absolument pas modifié 
l' attitude des Russes 13

• La planification militaire de la Russ ie 
est constamment basée sur l ' idée que la menace posée par 
l' OTAN croît à mesure que l' Alliance se rapproche de son ter­
ritoire . Selon toute indication , cette perception a gagné en 
importance ces dernières années. Pourquoi? Parce que d 'autres 
décisions de l'OTA N, outre celles relati ves à l'élargissement, 
ont renforcé les impressions négatives . On ne peut surestimer 
l'impact de l' intervention unil atérale de l'OTAN au Kosovo et 
du fa it que l'Occident a reconnu , tout auss i unilatéralement, 
l'indépendance de ce« mini État » au début de 2008 en dépit de 
l'opposition de la Russie et de nombreux autres pays, ni l' effet 
des « révolutions de couleur » des années 2003 à 2005 qui , de 
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l'avi s de Moscou, auraient été orchestrées par les États-U ni s 

afi n d 'éliminer les gouvernements russophiles. Ces événements 

ont démontré aux Russes le peu d ' influence qu 'a Moscou sur 

les politiques occidentales ma lgré sa participation à divers 

forum s de l' OTAN et ses re lations bilatérales avec divers mem­

bres de l' Alliance. Conjointement, les événements du Kosovo et 

les « révolutions de couleur » ont fortement nourri les soupçons 

selon lesque ls la haute direction de l'OTAN, c ' est-à-d ire 

Washington , a préparé un programme agress if14
• 

C'est dans ce contexte que la Russie analyse les déc lara­

tions de ! ' OTAN sur de futurs é larg issements, particuliè rement 

en Géorgie et en Ukraine. Moscou voit l' éventuelle adm iss ion 

de ces deux pays au sein de l' Alliance comme un rejet du titre 

de grande pui ssance (derzhavnost) qu 'ell e revendique - un 

objectif majeur de sa politique étrangère - et comme une men­

ace pour les intérê ts fondamentaux de la sécurité nationale. En 

avril 2008 , au Sommet de l' OTAN de Bucarest et lors du som­

met Bush-Poutine de Sochi , le prés ident russe a fait savoir aux 

dirigeants occidentaux que l'OTAN traverserait une « li gne 

rouge 15 » si e ll e accueill a it l' Ukraine ou la Géorgie. La réponse 

à cet avert issement et à d 'autres mises en garde est que les deux 

pays auront le droit d ' adhére r à l' OTAN dès qu ' il s auront sati s­

fait les exigences de celle-c i, ce qui n'a fait qu ' exaspérer davan­

tage les responsables politiques russes. 

Il est important de reconnaître que, du point de vue du 

Kremlin , cette poussée de croissance de l' OTAN, lo in d ' é tendre 

la zone de stabilité en Europe, a créé une zone d ' instabilité et 

d' incertitude sur le pourtour de l' ancien empire sov iétique. À 
mesure que l' OTAN avance vers l' est, la Russie , qui a pri s de 

l'assurance, estime qu' e lle n' a d'autre choix que d 'exercer une 

pression contraire. Si le défi qui lui est lancé attei nt des propor­

tions assez importantes, l' usage de la force dev ient une réaction 

prévisible au dilemme que l' expansion de l' OTAN vers l'est 

pose à Moscou. L' invasion de la Géorgie l'été dernier en est un 

exemple concret, qui a montré le séri eux de l' opposition à tout 

nouvel é largissement. Certes, cette campagne milita ire a été 

coûteuse. E lle a révélé un certain nombre de fa iblesses des 

forces armées et a mi s davantage en évidence la nécessité d'une 

réforme militaire 16
• Et la Russie a subi d ' importantes 

pe rtes finan cières probablement imprévues. On ne doit 

cependant pas croire que le peuple russe éta it contre la 

guerre, ni que les diri geants actue ls ne sont pas prêts à 

fom enter d ' autres cri ses pour protéger les intérêts de 

le ur pays. Dans la culture stratég ique de la Ru ssie, à la 

diffé rence de celle de la plupart des pays occ identaux, 

la force armée est considérée com me un in strument 

e fficace de politique étrangère et les cri ses sont des 

occasions de grandes manœ uvres. Outre ses inte rven­

tions dans le Caucase l'été dernier, la Ru ssie a exercé 

plus de pressions économiques e t politiques sur 

l'Ukraine, dont la politique inté ri eure chaotique, exac­

e rbée par de profondes divi s ions relatives à l'objectif 

d ' intégration au sein d ' o rgani sations euro-atlant iques, 

offre à Moscou un terra in fert ile à l' exploitation des 

tensions. 

Ri en de tout ce la n'est é tonnant. L'abrogatio n par 

la Ru ss ie du Traité sur les forces armées convention­

nell es en Europe, les propos hostiles de ses diri gea nts 

politiques et milita ires, la repri se des intrus ions dans 

l' espace aéri en des pays de l' OTAN par de vieu x 

bombardiers Tupolev-95 Bear, ainsi que l'interrupti on 

périodique des approv isionnements en énerg ie desti­

nés aux marchés européens sont autant de sy mptômes 

d ' un malaise profond dan s les re lations e ntre 

l 'Occ ident et Mosco u. Il s s ig na le nt éga lemen t 

l'émergence d ' un e Ru ss ie nou ve lle e t plus assurée. 

James Sherr, observateur de longue date de l' uni vers 

post-soviétique, écrit cec i : 

Les présidents russe et américain , Poutine et Bu sh, échangent un e poignée de 
main après une conférence de presse à Sotchi , en Russie, le 6 avril 2008 .. 

« [ ... ] la pui ssance de la Ru ss ie est à nouveau 

une réa lité et les Ru sses le savent. li s ne cherch­

ent plus notre approbation . li s on t retrou vé le ur 

fi e rté pour leurs traditions e t ont défini le urs 

intérêts. Le partena ri at de l'après-guerre fro ide, 

c réé à une époque où la Ru ssie était fa ibl e e t 

désorientée, es t derrière nous 17
• » 
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Bref, on ne peut plus présumer de l'acquiescement de la 
Russie. Lo rsque l' Estonie, malgré la demande des Ru sses, a 
déplacé à Tallinn un monument de guerre soviétique , Moscou a 
interrompu ses livra iso ns de combustible dans ce pays afi n 
d ' imposer des sanc ti o ns éco nomiqu es puniti ves 18

• Quand 
l' OTA N a récemment fa it fi des demandes de Moscou pour 
qu ' e lle annule des exerc ices milita ires avec la Géorg ie 19

, la 
Russie a refusé de partic iper à une rencontre des chefs d ' état­
maj or prévue depui s longtemps et s'est entendue avec les auto­
rités de l' Abkhazie et de l' Ossétie du Sud pour protéger leurs 
fronti ères20 . Quand les États-Uni s ont conc lu une entente avec la 
Po logne et la République tchèque pour y déployer leurs sys­
tè mes de mi ssil es ba li stiques, la Ru ss ie a annoncé qu 'e ll e 
insta ll erait des mi ss il es à courte po rtée dans le di st ric t de 
Kaliningrad21• Et, lo rsque deux membres de la miss ion perma­
nente de la Russie auprès de l'OTAN à Bru xell es ont été 
ex pul sés pour espi onnage en avril 2009, le mini stère des 
Affaires étrangères ru sses a qualifi é ces expulsions de 
provocations et a retiré l'accréditation diplomatique du 
directeur du Bureau d ' informati on de l' OTAN à Moscou 
et de son adj oi nt. 

La ré ticence actue lle des Russes à accepter, même 
de mauvaise g râce, les mesures pri ses par l'OTAN ou ses 
pays membres a conduit certa ins commentateurs à di re 
que s'ouvra it une nouve ll e è re d ' affrontement. Cette 
crainte est exagérée , du moins jusqu ' ic i. Les présidents 
Poutine et Medvedev ont mai ntes fo is répété qu ' il n 'y a 
aucun mo ti f de guerre fro ide22 . Au reste, la coopération 
se poursuit dans d ' importants domaines. Ainsi l' OTAN 
est autorisée à survoler le territo ire russe pour les opéra­
tions en Afghani stan e t pour lutte r contre la pi raterie 
dans l'océan Indi en. La pui ssance de la Russie, pour 
empl oyer l'ex pression de Sherr, n 'est donc pas néces­
sairement synonyme d ' affrontement mais de coopération 
plus res tre inte , les di fférences étant plus prononcées. 
Lors d' une récente inte rview, le mini stre des Affa ires 
étrangères Sergeï Lavrov a dénoncé avec irritation les 
a llusions à une nouve lle guerre fro ide, déc larant que 
c 'éta it de « l' hi sto ire anc ie nne » e t « le fruit de 
l' imaginati on paresseuse d ' un j ourna li sme à sensation e t 
d 'experts sans objecti vité23 . » 

Il semble pourtant év ident que les dirigeants russes 
ne veul ent plus se montre r ambiva lents à l'égard de ce 
qui se passe autour de leur pays. À leurs yeux, la Ru ssie 
es t confrontée à l' ex istence pro longée d ' une a lli ance 

yeux de Moscou s'est agrandie depui s la chute de l' URSS et, ce 
qui est encore plus déroutant , e lle s'est offi cie llement engagée à 
accue illir en son sein des pays que la plupart des Russes esti ­
ment être à l' intérieur de ce que Medvedev a appe lé une « zone 
d ' inté rêt privilégié26 » . 

À tout cela s'ajoute le fa it que la Russie n' a j amais été 
sérieusement envisagée comme membre de l' A lli ance. Les 
d irigeants et une grande partie de la c lasse po litique de ce pays 
se méfient donc beaucoup des desseins de l'OTAN . Un sondage 
mené en mars 2009 révèle que 62 p. 100 du peupl e russe 
pensent que l'é larg issement de l' OTA N « menace la sécurité de 
la Ru ssie ». Le nombre de ceux qui croient que cela représente 
une « menace séri euse » a presque doublé, passant de 2 1 p. 100 
en 2003 à 4 1 p. 100 en 200927• Il fa ll ait s ' y attendre.« Mess ieurs, 

qu ' il s j ugent désuète . Contra irement à ce qu 'antic ipa it 
M oscou au début des années 1990, l' OTA N ne s ' est pas 
di ssipée comme un nu age de fumée lo rsque l'empire 
sov iétique s ' est effondré24

. La proposition émi se par les 
Ru sses de fa ire j ouer à l'Organi sation pour la sécurité et 

Le président russe Dmitri Medvedev le 27 juin 2008 . 

la coopération en Europe un nouveau rô le en tant que 
système de sécurité européen, n ' a mené null e part et la récente 
propositi on de M edvedev de créer une nouve ll e organi sation de 
sécurité co llective paneuropéenne paraît aussi destinée à ne 
j amais voir le jour. Seul le président français Nicolas Sarkozy 
s'est prononcé en sa faveur, et uniquement quand la France 
prés ida it le Conseil européen25. Au li eu d 'envisager ces poss i­
bilités, cette « re lique de la guerre fro ide » qu ' est l' OTAN aux 
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parlons franchement; s ' il y a encore des pui ssances alliées, je 
sui s de trop ic i28 » , déclara it Talleyrand au Congrès de Vienne 
( 18 14- 18 15) lorsqu ' il a paru pour la première fo is devant les 
représentants des qu atre pui ssa nces v ic to rie uses cont re 
Napo léon. L'attitude de la Russie d ' aujourd ' hui rappe lle celle 
de la France d ' il y a deux siècl es : contre qui l ' OTAN est-e ll e 
alli ée? Pour Moscou, la seule réponse possible à cette questi on 
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est : la Russie. Comme l' a fa it remarquer un témoin devant un 
comité parlementaire en Grande-Bretagne, aux yeux des Russes, 
« l' idée que l' OTAN ne soit pas anti-Russe est saugrenue29

. » 

Les dirigeants occ identaux en sont bien conscients. Dans 
son di scours controversé à la Conférence de Munich sur la sécu­
rité en 2007, Vladimir Poutine a ex primé ses soupçons : « Je 
crois qu ' il est év ident que l' ex pansion de l'OTAN n'a aucun 
rapport avec la modernisation de l' Alliance ni avec l'instauration 
de la sécurité en Europe. Au contra ire, elle représente une 
sérieuse provocation qui ébranle la confiance mutuelle30

. » Le 
président actuel, Dmitri Medvedev, a été aussi franc lors d ' une 
rencontre du Valdai International Discussion Club en septembre 
2008, quand il a parl é du système de défense contre les mi ss iles 
bali stiques que les États-Uni s voul aient déployer en Europe : 

« Je croi s qu ' il es t clair pour nous tous que la Ru ss ie 
ne peut se sentir à l'aise lorsque de plus en plus de 
bases militaires se construi sent autour d 'elle et qu ' il y 
a de plus en plus de systèmes de missil es et de mis­
sil es antimi ss iles. En réa lité, la Ru ssie ne peut tout 
simplement pas se sentir en sûreté dans une te ll e situ­
ation. Comprenez-vous? Mes collègues me di sent : 
"De quoi avez-vous peur? Ce n'est pas contre vous." 
Nos amis américains et européens nous ont répété la 
même chose des centaines de fois. Mais comment ce 
renforcement de la puissance militaire peut-il ne pas 
être contre nous, s' il y a des c ibles pour les fo rces 
nuc léa ires stratégiques, des objectifs? Et vous savez 
très bien vous-même où sont ces cibles. C ' est carré­
ment contre nou s; il n ' y a aucune autre faço n 
d ' interpréter cette situati on3 ' . » 

Lorsqu ' il s situent l' élargissement de l' OTAN dans un con­
texte plus vaste où l' Alliance cherche à approfondir ses rela­
ti ons avec les pays du Moyen-Orient, de l'Asie et de l'Afrique 
en plus de mener à bien sa mission actuelle en Asie centra le, les 
res ponsables politiques ru sses y voient une stratég ie 
d ' encerclement32

. Alimentée par ce que Moscou croit être les 
préoccupations de Washington relativement aux rivalités straté­
giques, l'expansion de l'Alliance paraît rien de moins que la 
plus récente incarnation de la politique d 'endiguement de la 
guerre froide. 

L' opposition des Russes dément donc les arguments des 
défenseurs de l' élarg issement de l' OTAN, selon lesquels les 
bienfa its l'emportent sur toute répercussion négative à long 
terme. Pour être franc, il est impossible d' imaginer un nouveau 
dispositif de sécurité en Europe sans la participati on des Russes 
à sa conception et à sa constructi on. Le major Carey cite le haut 
représentant pour la politique étrangère de l' Union européenne, 
Javier Solana : « Ne pas élargir".[l'OTA N] entraînerait une divi­
sion permanente sur ce continent entre les pays prospères de 
l' Ouest et les pays de l'Est stagnants et insatisfaits[ ... ] soit nous 
exportons de la stabilité, soit nous importons de I'instabilité33

. » 

Mais, si l' ex pansion de l' OTAN crée une division encore plus 
menaçante, cette façon de voir est celle d' un myope. Un docu­
ment de l' Alli ance, !'Étude sur l 'élargissement de l 'OTAN 
( 1995) traite précisément de ce sujet : rejetant catégoriquement 
les prétentions de n' importe quelle puissance (c'est-à-dire la 
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Russie) sur une sphère d ' influence, il stipule que l' élargissement 
doit « accroître la stabilité et la sécurité pour toute l'Europe ». 

La Déclaration du Sommet de Strasbourg-Kehl , qui précise que 
l'élargissement ne peut se fa ire que si l'admission de pays 
membres « peut contribuer à la sécurité et à la stabilité com­
munes, comporte un averti ssement semblable34 » . Cette préci­
sion est importante. Si nous réali sons notre objecti f d' étendre la 
zone de stabilité à l' Europe centrale et de l'Est ai nsi qu 'aux 
Balkans, mais qu ' en fai sant cela nous ali énons la Ru ss ie, 
aurons-nous vraiment progressé vers l'établissement d' un ordre 
de sécurité inclusif? Cette question est particulièrement problé­
matique à la lumière des nombreux lev iers - ressources énergé­
tiques, manipulation des minorités russes , disparités entre les 
États européens - dont di spose la Russ ie pour causer de 
l' instabilité,. 

On peut même se demander si l' admission à l'OTAN est le 
meilleur moyen de rassurer l' Ukraine et la Géorgie (ou plus 
exactement les éléments pro-Occidentaux de leur population) à 
propos de leur indépendance. Pol itiquement, il es t presque 
imposs ible de poser cette question aux dirigeants occidentaux et 
il est encore plus difficile d' obtenir une réponse. Selon des 
commentateurs, certa ins responsables politiques ukraini ens 
(sans en nommer aucun) sont bien plus pragmatiques et sont 
prêts à mettre au second plan l' adhésion à l'OTAN - une impor­
tante pomme de di scorde avec la Ru ss ie -, derrière 
l'accroissement du commerce avec l'Occident et « une solide 
relation bilatérale avec les États-Unis35 ». S' il s ont ra ison, peut­
être des démarches diplomatiques permettraient-elles d'éviter 
les complications susceptibles de se produire si l'élargissement 
se poursuivait. 

Comment cela se passerait-il? 

La Russie verrait-elle dans ce changement de cap de l'OTAN 
l'occasion d'améliorer ses relations avec l' Occident ou un 

aveu de faiblesse à exploiter? Il est difficile de le dire avec cer­
titude, mais il vaut la peine de noter que, hormi s la reconnais­
sance de I' Abkhazie et de l'Ossétie du Sud l'année dernière 
(une décision qui , au dire de Moscou, s ' appuyait sur un raison­
nement similaire à celui de l'OTAN pour le Kosovo), la Russie 
n'a rien fait pour modifier ses frontières ou celles de ses voi­
sins. En fait, avant la guerre de l' été dernier, les seules modifi ­
cations par la force de frontières européennes depuis la fin de la 
guerre froide sont survenues dans l' ancienne Yougoslavie, et 
cela comprend l'intervention de l'OTAN au Kosovo. Bien sûr, il 
est tout à fait possible que l' intervention de Moscou en Géorgie 
l'été dernier ait été le prélude à l'annexion de ces deux prov­
inces agitées et appauvries, mais il est tout aussi poss ible 
qu 'elles aient eu pour objectif de déclencher une querelle terri­
toriale insoluble afin de fa ire échouer la tentative d 'adhésion de 
la Géorgie à l' OTAN. Comme le montre la récente entente sur 
les patrouilles frontalières pour les deux provinces, Moscou est 
prêt à prendre les grands moyens, sans toutefoi s aller jusqu ' à 
l' annexion , pour accentuer sa mésentente avec Tbili ss i. Il se 
pourrait fort bien que les dirigeants russes aient monté un scé­
nario semblable en ce qui concerne l' Ukraine, leur intransi­
geance au sujet de l'avenir de la fl otte de la Mer Noire à 
Sébastopol et des install ations navales en Crimée ayant causé 
des tensions intermittentes entre Moscou et Kiev. Si ce ra ison-
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nement est juste, les promesses d ' élargissement de l' OTAN 
pour inclure ces pays contribuent déjà à faire des vagues poli­
tiques sérieuses et possiblement de longue durée. 

li n' existe aujourd ' hui aucune preuve réelle que Moscou 
cherche à réintégrer l'Ukraine et la Géorgie au sein d ' un nouvel 
empire russe. Il n'en demeure pas moins que les dirigeants 
russes ne cachent pas leurs espoirs d'exercer une influence 
dominante dans la plupart des régions contiguës à leur territoire, 
les trois républiques baltes faisant exception36. Compte tenu de 
l' histoire russe, un « intérêt privilégié » dans des pays limitrop­
hes est compréhensible, même si cela ne répond pas à ce que 
sont pour bien des Occidentaux les critères de la politique éta­
tique moderne. Cependant, ce projet a peu de chances d ' être 
suspendu en réaction à un geste que ferait l' Occident, car il est 
trop enraciné dans l' image que la Russie se fait d 'elle-même. 
Les politiques occ identales pourraient toutefois influer sur 
l' intensité de la poursuite de cet objectif et provoquer des effets 
secondaires dangereux . Dans sa célèbre étude de la politique 
étrangère russe au xixe siècle, Barbara Jelavich note que les 
sacrifices ex igés du peuple russe pour soutenir la croissance et 
le maintien du pouvoir de l'État « ont peut-être été plus grands 

En avril 2009, le rrumstre des Affaires étrangères Sergeï 
Lavrov a déclaré lors d ' une entrevue que son gouvernement était 
disposé à coopérer avec l'OTAN si celle-ci « [tenai t]suffisam­
ment compte » des intérêts nationaux de la Russie38 . Il serait 
intéressant de savoir quels sont ces intérêts, ce qu ' il s pourraient 
représenter pour les intérêts occidentaux et de connaître les réac­
tions probables de Moscou aux mesures dirigées contre la Russie 
par l'Occident. Les intérêts communs de l'Occident en matière 
de sécurité ne peuvent se définir indépendamment de la situation 
géographique, y compris de voisins très importants comme la 
Russie. Ceux qui connaissent bien l' hi stoire de l'Europe savent 
que, dans le cadre des accords de paix après une guerre impor­
tante - et l'on a tendance à oublier que la guerre froide ressem­
blait à bien des égards à un conflit d'envergure -, aliéner une 
grande puissance ouvre la voie à des troubles éventuels. Certes, 
on ne peut nier que la Russie ne pose pas la même menace exis­
tentielle pour la sécurité de l'Occident que l'URSS. À la dif­
férence de l'Union soviétique, la Fédération de Russie ne cher­
che pas à remplacer l' ordre international actuel; elle s' intéresse 
surtout à la modification de la distribution relative du pouvoir, 
qui favorise clairement les États-Unis. Toute tentative 
d 'établi ssement d' un nouvel ordre en Europe selon un schéma 

Le ministre des Affaires étrangères de Russie, Sergey Lavrov (à gauche), et le président Medvedev. 

incompatible avec les 
intérêts de la Russie dis­
suaderait celle-ci de coo­
pérer avec l'Occident. Au 
cours des prochaines 
années, l'OTAN et les 
pays qui en sont membres 
risquent d ' affronter divers 
problèmes, dont la solu­
tion bénéficierait d ' une 
coll aboration plus étroite 
avec la Russie : menace 
du terrorisme islamiste, 
nouvelle géopolitique de 
l'Arctique, ascension de 
la Chine sur la scène 
mondiale, instabilité en 
Asie centrale et du Sud. Il 
s'avérera probablement 
difficile, sinon impossi­
ble, de s' accorder avec la 
Russie sur toutes ces 
questions, et même la 
mise en œ uvre des 
ententes ne sera jamais 
aisée. Les processus déci­
sionnels actuels devraient 

que ceux qui ont été demandés dans tout autre pays d' Europe 
[ ... mai s les Russes] ont en retour échappé à toute mainmise 
étrangère [et] étendu leur domination sur un des plus vastes ter­
ritoires de la planète37 . » Cela semble indiquer que les Russes 
acceptent probablement plus volontiers que les Occidentaux de 
faire des sacrifices pour atteindre les objectifs d' une politique 
de sécurité. Les attitudes à l'égard de l'usage de la force mili­
taire et des pertes encourues sont deux indices de cette dif­
férence. Par conséquent, le fait qu ' il y ait un éventail plus large 
de réactions possibles en raison du profil politique de la Russie 
devrait également éclai rer les déci sions de l' Alliance. 
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néanmoins tenir compte de la nécessité de cette coopération et 
des coûts potentiels et même probables de l'affrontement. 

Aliéner sciemment la Russie en conséquence de l'extension 
de la « zone de stabilité » en Europe n' a de sens que si cela fait 
partie d'une stratégie soigneusement planifiée. Une telle straté­
gie établirait des objectifs clairement définis et affecterait les 
ressources nécessaires pour répondre à diverses éventualités, 
dont les réactions les plus probables du sujet visé, la Russie. 
Mais il n'existe aucune stratégie de ce genre, comme en témoi­
gnent les réactions maladroites à la guerre russo-géorgienne de 
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l'été dernier : surprise de voir Moscou recourir à de telles 
mesures et hostilité causée par la contestation de l'ordre que 
l'OTAN voulait imposer dans le sud du Caucase. Plus pertinem­
ment, la réduction continuelle des capacités militaires de 
l' Alliance signifie qu 'elle aurait du mal à réagir à l' éventualité 

quer des tensions avec la Ru ssie. Mais il est de plus en plus 
évident que l'inquiétude causée par ces tensions entraînera aussi 
de grandes divisions au sein de l'Alliance et, plus probable­
ment, entre l'OTAN et l'Union européenne. Il y aura à l' avenir 
des frictions comme celles qu'a connues l'Union européenne 

quand il a fallu décider de 
la réaction appropriée à la 
guerre ru sso-géo rg ienne 
-1' Allemagne et la France 
s ' opposaient aux positions 
plus intransigeantes de la 
Grande-Bretagne , de la 
Pologne et d'autres mem­
bres . Les divergences 
d' intérêts économiques et 
politiques dans les rela­
tions avec la Russie devi­
endront plus marquées au 
fil du temps et menaceront 
l'élaboration de positions 
communes au sein de 
l'Union européenne ou de 
l ' OTAN. Ces frictions 
s'intensifient toujours en 
période de ralentissement 
économique. 

Conclusion 

L' OTAN est so uvent 
d éc ri te comme 

l'alliance militaire la plus 
réussie de l' histoire. Sans 
être aussi dithyrambique, 
on doit reconnaître que 
beaucoup de grandes cho­
ses ont été accomplies 
sous son égide. Bien que 
rétrospectivement l 'o n 
puisse voir cela différem­
ment, il a été extrêmement 
ardu de dissuader l 'Union 
soviétique durant toute la 
guerre froide et il a fallu 
des efforts aussi énormes 
que soutenus. L'OTAN a 
été en parti e créée pour 
accomplir cette tâc he. 
Dans les années de l' après-Des faits historiques expliquent la crainte de la Russie d'ê tre envahie par une puissance étrangère , comme 

l' illustre cette estampe de Vassili Vereshchagin où Napoléon regarde Moscou brûler. 
guerre froide, il est devenu 

plus difficile de définir le rôle de l'OTAN. La défense collective 
(c ' est-à-dire l' Article 5 du Traité de l'Atlantique Nord) paraît 
moins pertinente à une époque où il n' y a aucune menace 
directe à la sécurité semblable à celle que posait l'URSS. La 
difficulté de mobiliser assez de volonté et de ressources pour 
permettre aux alliés de poursuivre leur mission actuelle en 
Afghanistan reflète ce qui a fini par se produire : la perception 
d'une menace commune s'est maintenant presque complète­
ment di ss ipée. L' OTAN joue beaucoup moins le rôle d'alliance 
d' États animés des mêmes idées, rôle que les attentats du 11 

la plus ex trême, le début d ' une période d'affrontements intenses 
impliquant l'envoi d ' une aide militaire aux alliés potentielle­
ment vulnérables à la pression russe. L' élargissement n'est pas 
la solution à ce problème, parce que la grande majorité des 
nouveaux alliés sont des consommateurs plutôt que des produc­
teurs de la sécurité de l' OTAN; un affrontement avec Moscou 
ne ferait qu ' exacerber la situation 39

. 

Un autre aspect de la situation mérite d 'être évoqué. 
L'élargissement de l' OTAN continuera certainement de provo-
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septembre 2001 ont sérieusement remis en question . Il est par 
conséquent difficile de sai sir exactement ce qu ' une OTAN élar­
gie est censée accomplir, à part inciter les pays qui veulent en 
faire partie à modi fie r leur comportement. Mais il semble qu 'on 
ne considère pas l'importance de l' impact que l'é largi ssement 
peut avoir sur l'Europe. L'aliénation de la Russie en est le meil­
leur exemple. Croire que les pays membres de l'OTAN peuvent 
fonder leurs politiques avec succès sur l' hypothèse que la Russie 
acceptera tôt ou tard l' élargissement, c'est un peu comme pré­
sumer qu 'on remboursera son hypothèque avec ses gains à la 
loterie. Cela suppose un contrôle des relations entre l'OTAN et 
la Russie fai sant fi de la voix au chapitre qu ' aura naturellement 
la Russie. 

L' auteur aimerait remercier Roy Rempel et Michael Roi 
d' avoir lu une version précédente de cet article. 
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LE RÔLE DU CANADA DANS LE RENFORCEMENT 
DE LA SÉCURITÉ INTERNATIONALE AU MOYEN 
DU CONTRÔLE DES ARMEMENTS ET DU 
DÉSARMEMENT : COMMENT TIRER PARTI DU 
NOUVEAU cc CLIMAT DE CHANGEMENT » 

par Gordon Vachon 

Les présidents américain et russe, Obama et Medvedev, au Sommet du G8 à l.Aquila , en Italie , le 11 juillet 2009 . 

Introduction 

P
eu de temps après l' é lection d ' Obama à la tête des 
États-Unis, l'enthousiasme suscité par le leitmotiv 
du « changement » lors de la campagne électorale 
ne portait plus seulement sur la question cruciale du 
changement climatique, ma is sur bien d ' autres 

sujets. La communauté internati onale a bientôt été encouragée à 
tirer parti de ce futur « climat de changement » dans des arènes 
multilatérales où étaient traitées d ' autres questions d ' intérêt 
commun 1• Les médi as n' ont pas tardé à discuter de la faço n 
dont le nouveau gouvernement aborderait les questions nuclé­
aires, notamment de la ratification du Traité d ' interdiction com­
plète des essais nucléaires2

, et ont ausi abordé la question de 
l' espace extra-atmosphérique. Il soufflait un vent de change­
ment et tout indiquait qu ' un regard neuf serait porté sur la place 
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qu ' occupent le contrôle des armements et le désarmement dans 
la sécurité internationale. Ceci soulève une questi on : quel est le 
rôle du Canada à l'heure où le débat est re lancé? Avant d ' aborder 
ce sujet, examinons brièvement le passé de notre pays dans ce 
domaine afin de déterminer ce qui l' attend. 

Le contexte 

Depuis très longtemps, le Canada contribue de d iverses 
façons à la sécurité internati onale, notamme nt dans le 

cadre d ' alli ances vi sant à contrer les conflits éventuels ou 
existants. So n e ngagement dans le maintien de la paix a 
longtemps été considéré comme le symbole du pays. Toutefois, 
il ne s ' agit que de la contribution la mieux connue parmi des 
activités de tous ordres. Les autorités canadiennes s' intéressent 
également aux droits de la personne, à la justice internationale 
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et à l' aide au développement, qui soulèvent 

des questi ons de sécurité. Ce que le grand 

public n ' a peut-être pas bi en sa isi, sauf 

durant les dernières années du gouvernement 

Trudeau et les dix à vi ngt années qui ont 

sui vi, y compris durant les deux mandats de 

Mulroney, c ' est le rôle que le Canada peut 

jouer dans le cadre d 'ententes en matière de 

désarmement et de contrô le des armements . 

Ce ne sont pas des noti ons abstra ites . Il s ' agit 

« Des hauts et des 
plus que de beaux di scours ou des idées 

utopiques, Il faut une connaissance appro­

fondie des e nj eux, acqui se au cours de 

nombreuses années d ' analyses e t de recher­

ches, et une bonne compréhens ion des moy­

ens de pa rvenir à un consensus, confo rmé­

ment aux procédure des di vers forum s e t 

aux méthodes diplomatiques. Le sec ret ? 

Conjuguer l' analyse et l'ex périence, toutes 

bas jalonnent ces 
parcours de même 

que les réalisations 

du Canada au 
fil des ans. » 

de véritables instruments de guerre : armes de destruction mas­

sive, mines antipersonne l, munitions en grappe et armes légères, 

qui ont un effet sur les répercussions qu ' a la guerre sur la popu­

lation canadienne et mondiale, et, au front , sur nos force s 

déployées dans des opérations de maintien de la pai x ou de 

combat. Le désastre provoqué par le réacteur nucléaire de 

Tchernobyl il y a plus de 20 ans a démontré aux plus sceptiques 

que les « dommages collatéraux » posés par les armes de 

des truction massive ne conna issent ni les frontières ni les di s­

tances. Les cas de contamination au bac ille du charbon, il y a 

moins de dix ans aux États-Uni s, ont eux aussi montré à quel 

point nos soc ié tés sont vulnérables physiquement, psy ­

cho log iquement et économiquement3. Et chaque jour, les médi as 

fo nt état de pertes humaines dans des conflits où les combat­

tants ont des armes plus « rudimentaires », encore très répan­

dues sur le marché internati onal. 

Le rôle des Nations Unies 

Depuis la Deuxième Guerre mondiale, les Nations Unies ont 

joué , conformément à leu r charte, un rôle précis en matiè re 

de sécurité internationale et, par extens ion, de contrôle des 

armements et de désarmement. La contributi on du Canada a 

consisté en grande partie à promouvoir sur la scène internation­

a le ses valeurs et ses aspirations au chapitre de la sécurité dans 

le cadre de forums liés à l' ONU et d 'autres forums sur la sécu­

rité . Les diplomates canadiens ont partic ipé à des entrepri ses 

mondiales, te ll es que la Conférence sur le désarmement à 

Genève (et ses prédécesseurs), la Commi ss ion du désarmement 

des Nations Unies à New York, l'Assemblée générale des 

Nations Unies e t la Première Commiss ion. Il s ont parfoi s réussi 

à obtenir un consensus internati ona l et la signature d ' un traité 

ou d ' une convention et il s ont parfoi s subi un échec cui sant 

après des années d ' analyses ou de négoc iations. 

En outre, depuis longtemps, des officiers et des sc ienti­

fiqu es de la Défense parti c ipent acti vement à d ' autres forums et 

débats, qu ' il s'agisse de l' ancienne Société des Nations, de 

l' Organi sation des Nations Unies, ou de l'ouvrage du général 

Burns, A Seat at the Table4
• Il s ont travaill é de concert avec les 

dipl omates à la préparation de traités sur les armes nucl éaires, 

chimiques, biologiques et classiques. Le ministè re de la Défense 

nati ona le a aussi étudi é ces questions à New York, Genève, 

Stockholm, Vienne et aill eurs, et a témoigné de son expertise 

dans le domaine. Car, ne l' oublions pas, le personnel militaire 

peut être le premier touché en situati on de conflit. 

Lorsqu ' il s'agit de préparer des traités ou des conventions 

destinés à limite r le recours aux armes et à la violence e t à 
soul ager la souffrance des victimes des conflits, il faut bi en 
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deux essentie ll es à la réa li sation des objec­

tifs . Cela peut s ignifi er, ce qui a été le cas, que des ex pe rts 

canadiens se li vre nt à une évalu ation politique méticuleuse e t 

éc lairée pour choisir le moment et la mani ère de sortir, s' il le 

fa ut, des sentie rs battus afin de résoudre une situa ti on sans 

issue qui perdure . 

La situation du Canada 

Quel est le résultat de tout ce travail ? A-t-il des effets tan­

gibles? Le Canada peut-il vraiment remplir un rôle con­

structif? A-t-il un rôle particuli er à joue r? 

Pendant des dizaines et des di zaines d 'années, le Canada a 

fait éno rmément de choses pour le contrôle des armements et le 

désarmement, avec plus ou moins d 'ardeur en fonction du pro­

gramme politique nati ona l, de la situati on économique et des 

question s de sécurité. Les vingt de rnières années du XXe siècle 

ont sans doute été le point culminant : des uni versita ires, des 

person nes qui ne travaill aient pas pour le gouvernement, des 

chefs et des représentants du gouvernement cherchaient régu­

lièrement à déterminer ensemble par que ls moyens le Canada 

pourra it faire avancer les choses. Et les choses ont beaucoup 

avancé, comme en témoignent la Conventi on sur les armes 

chimiques5, le Traité d ' interdiction complète des essais nuc lé­

a ires6, le Traité sur les force s armées conventionne ll es en 

Europe7, le Traité « Ciels ouverts »8 et la Convention d ' Ottawa 

sur l' interdiction des mines antipersonne l9, pour ne nommer que 

quelques réuss ites . Et les efforts ne s'arrêtent pas une foi s un 

traité négocié 10• 

Le Canada peut être fier d ' avoir été l' un des arti sans de ces 

avancées et s'enorgueillir de ce qu ' il fait pour d ' autres entre ­

pri ses qui n' ont pas encore réalisé tout leur potentie l 11• Ainsi, le 

gouvernement estime que l' espace est très important pour la 

sécurité internationale, et ni la recherche officielle ni ce qui a 

été fa it dans les années 1980 et 1990 n 'ont négligé cette ques­

ti on, même si elle est encore lo in de faire l' objet d ' un consensus 

international. Les moyens dépl oyés par des voies officieuses, 

notamment les mesures d ' instauration de la confiance dans les 

rég ions du Moyen-Ori ent déchirées par les conflits, ont égale­

ment été considérés comme des domaines où le Canada pouva it 

être mi s à contribution et préparer la voie pour trou ver un ter­

rain d'entente. 

Il est significatif que la diplomati e canadienne n' ait pas 

che rché à faire cavalier seul. Elle a toujours suivi une approche 

inc lu sive et effectué un travail préparatoire, même dans des situ­

ati ons difficil es, afin qu ' il puisse y avoir un consensus lorsque 

les chances de succès seraient meill eures. Le Canada a rare ­

ment, sinon jamais, adopté une approche du « tout ou rien », 
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Au quartier général des Nations Unies, à New York , le Secrétaire général Ban Ki-moon sonne la Cloche de la paix pour souligner la Journée 
internation ale de la paix, le 21 septembre 2009. 

préférant procéder « pas à pas » et progresser lentement plutôt 
que pas du tout 12• En outre, il n' est pas le seul à s'être opposé à 
une approche unilatérale déguisée en multilatérali sme, et à opter 
pour des solutions qui profitent à tous. C'est une des raisons 
pour lesquell es beaucoup de gens espèrent voir changer la façon 
dont certains pays mènent leurs démarches « multil atérales » 13_ 

Les évaluations des réali sations et des perspectives en mat­
ière de contrôle des armements et de désarmement au début du 
millénaire sont souvent loin d'être enthousiastes 14 • D'aucuns 
vont jusqu 'à dire que le fossé idéologique a été creusé à dessein 
durant la plus grande partie des années 2000, afi n de déconstru­
ire l' infrastructure de contrôle des armements et de désarme­
ment créée au cours des décennies précédentes. Au Canada, les 
stratèges politiques et les analys tes semblent s'être concentrés 
sur d 'autres questions internati onales urgentes, notamment les 
attentats et les menaces terrori stes, et les conflits ex istants, que 
le pays y participe ou non . Plusieurs raisons expliquent cet état 
de fa it, qui sont toutes légitimes dans leur contexte immédiat : 

impérati fs trop nombreux en matière de sécurité, dont 
le déploiement onéreux de troupes dans des opérations 
de combat, sans oublier les coûts subséquents; 
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nécessité de faire face avec des budgets restreints à 
des demandes non relatives à la sécurité; 

changement dans les intérêts politiques, peut-être par 
souci de démarquer la politique étrangère de celle du 
gouvernement précédent; 

climat peu propice aux pourparlers, surtout après le 11 
septembre; 

volonté d 'éviter un désaccord avec les États-Uni s sur 
toute question de sécurité multilatérale qui pourra it 
causer des tensions entre les deux pays. 

Ce derni er point mérite d'être éclairci. Le Canada a nette­
ment exprimé son désaccord avec les États-Unis à propos d' une 
question de sécurité très importante lors du débat sur l'I rak aux 
Nations Unies , surtout en 2002 et par la suite. On peut dire sans 
risque de se tromper que cela a déplu au gouvernement Bush. 
Pour cette raison, on peut présumer qu 'Ottawa a décidé d 'éviter 
les occasions où les différences de point de vue pourraient faire 
surface et, qui plus est, se répandre dans la sphère publique. Le 
message « Si vous n'êtes pas avec nous, vous êtes contre nous » 
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était lourd de menaces et il a eu des con-
séquences sur l' économie et de sécurité. Dans 
un tel climat, les politiciens et les dirigeants 
préoccupés par les relations bilatérales avec 
les États-Unis et par les effets immédiats que 
pourrait causer une divergence de vues n'ont 
pas eu de mal à faire pencher la balance en 
leur faveur au détriment de ceux qui veulent 
faire « du monde un endroit plus sûr » à long 

« Le Canada est sans 
nul doute un acteur 

avant l'investiture du président des États­
Uni s, la commission mandatée par le 
Congrès sur la prévention, la prolifération 
des armes de destruction mass ive et le ter-

important sur la scène rorisme, présentait un rapport qui doit main ­
tenant être minutieusement examiné par le 
gouvernement 15 , et qui portait une attention 
particulière aux armes biologiques et à la 

internationale et le 
sera encore ... » 

terme, d'autant que les négociations sur le 
contrôle des armements et le désarmement piétinaient dans un 
climat tendu. Pourtant, au lieu d'y voir des intérêts opposés, il 
serait plus juste de les considérer comme faisant partie d ' un tout 
cohérent; vraisemblablement, le Canada a toujours abordé les 
choses de la même manière .. 

Le Canada est sans nul doute un acteur important sur la 
scène internationale et le sera encore; il a appris dès qu ' il est 
devenu une nation que les autres pays, qu ' il s soient proches ou 
éloignés, ont une influence directe non seulement sur son bien­
être matériel, mais sur la sécurité nationale. Toutefois, son rôle 
ne s' arrête pas là, comme on a pu le constater durant les années 
Pearson et après . Sans vouloir nous vanter, nous devons recon­
naître publiquement que bien des diplomates étrangers jugent 
que nous abordons les pourparlers d ' une manière équitable fort 
é loignée de l'approche gagnant-perdant que privilégient un 
certain nombre de pays importants. 

Des hauts et des bas jalonnent ces parcours de même que 
les réalisations du Canada au fil des ans. La clé serait peut-être, 
si l'on en croit certains commentaires financiers de ces derniers 
mois, d ' adopter (ou de remettre en vigueur) une stratégie 
d ' investi ssement contracyclique : il faudrait investir en période 
difficile afi n de pouvoir profiter de ces investissements lorsque 
la situation s'améliore. Une partie de ces investissements pour­
rait être consacrée à la recherche et aux prév isions et à trouver 
des solutions avant que les difficultés ne surviennent et ne fas­
sent obstacle au progrès. Le ministère des Affaires étrangères et 
du Commerce international a adopté cette approche en offrant le 
Programme de recherches sur la vérification durant les années 
1980 et 1990, une initiative du gouvernement Trudeau active­
ment soutenue par le gouvernement Mulroney. Bien que cette 
approche ait subi des mutations avec le temps, il est peut-être 
utile d'examiner ce qu 'elle a apporté de positif et de se baser 
là-dessus. 

Il souffle un vent de changement. Serons-nous prêts à en 
tirer parti ? 

Autrement dit , avons-nous un plan à long terme pour con­
tribuer à faire du monde un endroit plus sûr? 

Les revues spéc iali sées sont remplies d ' articles couvrant 
un programme nucléaire très étendu : prolifération , renouvel­
lement et mise à l' essai d'arsenal , dissuasion , défense antimis­
sile en divers endroits, dont l'espace, et contrôle des arme­
ments. Les auteurs de ces articles eurent tôt fait de se livrer à 
des conjectures sur les intentions du président Obama touch­
ant les questions nucléaires, mais il est certain que ce n' est pas 
l' unique sujet de préoccupation. En décembre 2008, juste 
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biosécurité dans la manutention de 
pathogènes. Un article de Arms Contrai 

Today mentionne par ailleurs que le sénateur Bob Graham, 
coprésident de la commission, a affirmé le 11 décembre 2008 
que les attaques effectuées en 2001 au moyen de lettres conte­
nant des bacilles du charbon avaient non seulement entraîné le 
décès de cinq personnes, mais coûté des milliards de dollars 
en gestion de panique et en enquêtes 16

• C'est dire à quel point 
les sociétés modernes sont vulnérables . 

Ce n'est pas un fait nouveau, dira-t-on. Il vaut la peine de 
signaler que, en 2008, les réunions annuelles des pays signa­
taires de la Convention sur les armes biologiques et à toxines 
portaient principalement sur les mesures régionales, nationales 
et internationales pour améliorer la biosécurité et sur les codes 
de conduite à adopter. Ce travail se poursuit en 2009 et l'un des 
objectifs est d' améliorer la coopération et l'aide internationale 
et de renforcer les capacités en matière de surveillance des 
maladies, de détection, de diagnostic et de limitation de la 
propagation de maladies infectieuses 17

• On sait pertinemment 
qu ' il y a des occasions à qui en valent peut-être la peine et 
qu 'on peut retirer des avantages mutuels des rapports avec des 
organisations internationales directement chargées des ques­
tions de santé mondiale. Discrètement, systématiquement, on 
marque des progrès à cet égard. 

Même si on considère en général que les questions rela­
tives aux armes chimiques sont en grande partie réglées à La 
Haye par l' Organisation pour l' interdiction des armes 
chimiques18

, une vive controverse devrait resurgir car la date 
butoir pour la destruction des armes chimiques déclarées, 
reportée en 2012, ne sera probablement pas respectée par tous 
les pays concernés 19

• Il s' agit malgré tout d'un excellent traité 
sur le contrôle des armements et le désarmement, dont le 
régi me de vérification fonctionne ; et qui , selon ses artisans, 
jouera un rôle de prévention bien après la destruction des 
armes chimiques. 

Nous avons déjà mentionné les questions d ' armes nuclé­
aires, dont celles relatives à la prolifération, au renouvelle­
ment et à la mise à l'essai d'arsenal, et à la défense antimis­
sile. Elles sont d'une importance capitale pour la sécurité du 
Canada, à commencer par les effets qu'elles peuvent avoir sur 
l' Organi sation du Traité de l'Atlantique Nord et le 
Commandement de la défense aérospatiale de l' Amérique du 
Nord,surtout en ce qui concerne les déploiement, qui , selon 
certains , pourraient s'étendre à l'espace. Les intérêts directs 
du Canada dans l'espace expliquent en partie les efforts 
déployés durant les dernières décennies à la Conférence du 
désarmement en faveur d' un programme pour la prévention 
d' une course aux armements dans l'espace. Toutefois, nous ne 
nous sommes jamais aventurés trop loin puisque nous ne nous 
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sommes même pas placés sur la ligne de 
départ. À n' en pas douter, ce sujet fera 
encore couler beaucoup d'encre, mais on 
peut se demander si nous ne serons pri s de 
vitesse par les événements. D'aucuns avaient 
déjà fait part de préoccupations similaires à 
propos des armes antisatellite. Pourtant, la 
Convention a été abandonnée en dépit des 
efforts qui ont été faits . Le problème a 
resurgi de façon plus spectaculaire au cours 

« Le Canada a 

invariablement cherché 

tions parfois brutales. Mais ce qui les di s­
tingue, c'est que l'une se fonde sur le droit 
international et sur des recours bien connus 
(et justifi ables) au besoin , et que l' autre 
s'appuie sur le seul pouvoir et sur l' idée, 
démentie par l' hi stoire, qu 'on peut occuper 
indéfiniment le haut du pavé dans tous les 
secteurs de la concurrence. 

a régler les problémes 

de sécurité 

internationale et à ne 

pas en causer. ,, 

des dernières années20
• Il ne reste qu ' un pas à franchir pour 

que la fiction dev ienne réalité et que l' espace soit le principal 
suj et de di scussion et le catalyseur d ' un conflit beaucoup plus 
grand, ce qui serait un autre motif valable pour la pri se de 
mesures énerg iques, pacifiques et préventives . 

On le voit, les problèmes abondent et les intérêts du Canada 
sont en jeu, y compris dans des régions comme l' Arctique, sujet 
qui déborde le cadre du présent article. Le Canada a invariable­
ment cherché à régler les problèmes de sécurité internationale 
et à ne pas en causer. Il a cherché à prévoir les problèmes qui 
pouvaient être évités grâce à des ententes sur le contrôle des 
armements et le désarmement conclues en temps opportun et, si 
nécessaire, d ' une grande portée, même si cette approche n'a 
pas toujours été du goût des tenants des solutions unilatérales. 
On l' a parfois jugé naïf, mais il privilégie la consultation et 
l' entente mutuelle, plutôt que l' imposition de solutions. Certes, 
aucune des deux approches n'est à l'abri de remises en ques-

Le Canada a-t- il un rôle à jouer? La 
réponse au cours des décennies qui ont suivi la Deuxième 
Guerre mondiale a toujours été un « oui » retentissant. Le tra­
vail de tant d 'années a-t- il valu la peine? La réponse est mani ­
festement oui, pour qui se soucie des armes chimiques, du 
déploiement massif des forces armées dans une Europe coupée 
en deux, des mines antipersonnel et, plus récemment, des muni ­
tions en grappe. 

Conclusion 

Revenons à la question posée en début d ' artic le. Quel est le 
rôle du Canada à l' heure où le débat sur le contrôle des 

armements et le désarmement est relancé? La réponse semble 
év idente. Nous devons nous préparer à agir promptement et à 
collaborer étroitement avec les autres pays souhaitant négocier 
des ententes pour empêcher que les conflits existants ou poten­
tie ls aient des répercuss ions, aujourd'hui et à l' avenir, sur la 
sécurité des Canadiens et des autres citoyens du monde. Il est 

Un travailleur prépare la destruction d 'une arm e chimique dan s un e installati on spéciale à Shchuchye , dans l'Oural. 
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évident qu ' on ne peut s' attaquer aux problèmes un à un et 
qu ' il faut agir sur plusieurs fronts, car nombre de problèmes 
sont reliés . Cela signifie énormément de travail au moment où 
l' é lec tion du nou veau gouvernement américain pourrait 
entraîner d ' importants changements. Les signes annonciateurs 
se manifestent déjà. 

internationales. Il a été représentant permanent suppléant à L'O/AC, 

directeur adjoint de la Division. de la non-prolifération, du contrôle des 

armements et du désarmement, chef du programme de recherches sur la 

vérification au ministère des Affaires étrangères et du Commerce inter­

national, professeur adjoint en études stratég iques au Collège militaire 

royal de Saint-Jean et officier d ' infanterie en. acti vité de service du 

R22'R. Il est diplômé du Collège militaire royal du Canada, de 

l 'Université de Western Ontario et du programme de cycle supérieur du 

Collège de défense de l'OTAN. Gordon Vachon, chef du bureau de vérification des inspections de 

l 'Organisation pour l 'interdiction. des armes chimiques (O/AC) depuis 

peu à la retraite, était chargé de la gestion de la qualité des in spections 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

NOTES 

Voir le commentaire sur l 'actualité de Loui se 

Fréchette , anc ienne vice-sec rétaire générale 

des Nati ons Unies, intitul é « A new America, a 
new UN? », The Globe and Mail , 28 janvier 

2009 , p. A2 l. 
Voir « CTBT in the News » à www.ctbto. org, 21 

janvier 2009, ainsi que l' audience d ' approbation 

d'Hi llary C linton, candidate au poste de secrétaire 

d'État, selon le rapport du 14 janvier 2009. 

li vaut la peine de rappeler que les institutions 
militaires des différents pays ont joué un rôle 

central dans la réaction à ces événements. 
Lieutenant-généra l E. L. M Burns, A Seat at the 
Table: the Struggle fo r Disarmament (Toronto 

C larke, Irwin , I 972). Voir aussi, du même auteur, 

Defence in the Nuc/ear Age: An Introduction for 
Canadians (Toronto : C larke, Irwin, I 976). 

Convention sur l' interdiction de la mise au point, 
de la fabrication, du stockage et de l'emploi des 
armes chimiques et sur leur destrucrion, entrée en 

vigueur en I 997. Pour plus de détails, consulter 
www.opcw.org. 

Ouvert à la signature en 1996, mais pas encore en 
vigueur, bien qu ' il ex iste une Commiss ion pré­

paratoire dont le siège est à Vienne. Pour plus de 

détails, consulter www.ctbto.org. 

Entré en vigueur en 1992. 
La Commission consultative « Ciels ouverts », qui 

se réunit à Vienne, au siège social de l'Organisation 

pour la sécurité et la coopération en Europe, est 

chargée de faire appliquer le traité« Ciels ouverts », 

en vigueur depuis 2002, après de nombreux efforts 

déployés au cours de la décennie précédente (dont 
les premiers survols d 'essai menés bilatéra lement 

au Canada et en Hongrie par ces deux pays). Le 

9. 

50()< vol a eu Li eu le 26 août 2008. Pour plus de 

détai ls, consulter www.osce.org. 

Cette Convention sur l' interdiction de l' emploi, 

du stockage, de la production et du transfert des 

mines antipersonnel et sur leur destruction est 

entrée en vigueur en 1999. Pour de plus amples 
renseignements, consulter www. icbl.org ou www. 

unog.ch. 

I O. Les scientifiques militaires et civil s du mini stère 

de la Défense nationale ont également part icipé à 
la vérification en matière de contrôle des arme­

ments el de désarmement, par exemple en effectu­

ant des inspections et des survols conformément 

aux dispositions du Traité sur les forces armées 

conventionnelles en Europe et du tra ité « Ciels 
ouverts ». Par ai lleurs, leur contribution aux 

mesures liées aux inspections e ffectuées par la 
Commission spéciale des Nations Unies sur l'Irak 

s'élève à 5 %. (Source : F. R. Cleminson, ancien 
commi ss() ire de cell e Commi ssion et de la 

Commi ssion de contrôle, de vérification et 

d ' inspection des Nations Unies qui lui a succé­
dé.) . 

11 . Ainsi, les pourparler engagés en 199 1 pour établir 

un « protocole de conformité» pour la Convention 

sur les armes biolog iques et à tox ines ont été 
rompus en 200 1, bien que du travail très utile ait 

été fa it depuis. Nous y reviendrons plus lo in . 
L'expression « protocole de conformité » a été 
utilisée pour la première fois par l' ambassadeur 

du Canada pour le désarmement afin de sortir 
d ' une impasse, un débat stéri le sur le caractère 

adéq uat ou suffi sant de la vérification. Elle met 

l' accent sur l'obli gation des pays de sati sfa ire à 
toute question de confonnité el de montrer qu ' ils 

respectent les dispositions de la Convention. 
12. Quoi qu ' en di sent certain s adeptes de 

l 'unilatérali sme, cela n'a jamais signifié : « Toute 

entente vaut mieux que pas d'entente du tout. » 

I 3. Fréchette. 

14. Une exception notable es t la Convention sur les 
armes à sous-munitions, ouverte pour signature en 

décembre 2008, qui entrera en vigueur six mois 

après avoir été ra tifiée par 30 États. Pour plus de 

détail s, consulter www.cl usterconvention.org ou 

www. unog.ch. 

15. Consulter www.preventwmd.gov/repon. 

16. Daniel Arnaudo, « WMD Commission Issues 
Findings » à www.armscontrol.org/act, plus préci­

sément Janua ry/February 2009 issue>News> 
United States of America. 

17. Le représentant permanent du Canada à 
l' Organisati on des Nati ons Unies à Genève, 

l' ambassadeur Marius Grinius, présidera en 2009 
les réunions portant sur la Convention sur les 

armes biologiques et à toxines. 
18. Consulter l' information sur la Convention sur les 

armes chjm.iques et ses activités à www.opcw.org. 

19. La Convention sur les armes chjmjques, entrée en 

vigueur en avril 1997, ex igeait la destruction de 

toutes les armes ch imiques dans les dix ans suiv­

ant son entrée en vigueur, soit au plus tard en 

2007. Ell e prévoyait aussi une unique prolonga­

tion jusqu ' en 20 12, qui a été approuvée par les 

pays signataires. 
20. Les communiqués de l' agence Reuters annon­

çaient déjà en janvier 2009 que le gouvernement 

Obama se penchait également sur cette question. 
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COMMENT ON A USÉ ET ABUSÉ DE LA 
BATAILLE : LA CRÊTE DE VIMY ET LA 
GRANDE GUERRE DANS L'HISTOIRE DE 
LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 
par le major John R. Grodzinski, CD, MA 

La c rête de Vimy, le 7 avril 2007. 

L
a guerre de 19 14- 19 18, qui a fa it basc ul e r 

l' humanité dans le plus horribl e conflit qu 'e ll e 

avait connu jusque-là, a pri s fin il y aura 9 1 ans 

en novembre prochain . Bien que des événements 

aussi lointains pui ssent nous sembler peu perti­

nents auj ourd ' hui , les hi stori ens co ntinu ent d 'ana lyser les 
données di sponibl es pour déterminer les causes de ce conflit. 

S ' il n' y a généralement plus grand-chose de nouveau à appren­

dre à propos de la guerre, le débat sur la stratégie et les tac ­

tiques du camp allié est toujours très animé, et l' effort impéri al 

es t de plus en plus étudi é , y compri s l'hi stoire du co rps 

d'armée canadi en, . 

Selon l' hi sto ire offi cie ll e, quand la guerre a éc laté en 

Europe, au cours de l' é té de 1914, tout le monde croyait que 

les troupes seraient de retour dans leur pays avant Noël. Or, en 

quelques semaines, une suite de batailles rangées en terrai n 

carnage, sans progrès tactiques visibl es, sans parler de succès 

opérationnels ou stratégiques . Pendant les années 1920 et 1930, 

on a attribué l ' hécatombe à l'incompétence des offic iers 

supérieurs, indiffé rents au sort des so ldats et ne comprenant 
ri en à leur profess ion. Une seul e lueur vive dans ce gâchi s : les 

contingents de l' Empire, les troupes de l' Austra lie, du Canada, 
de l' Inde et de la Nouvelle-Zélande qui , peut-être en raison de 

leur ignorance de la doctrine militaire, ont trou vé des moyens 

orig inaux de surmonter les souffrances du front occidental et 

surpassé leurs frères d ' armes britanniques . L' exemple le plus 

connu de cette version de l' hi stoire est sans doute celui de la 

crête de Vimy, où le corps d 'armée ca nadien, montrant de 

remarqu ables aptitudes marti a les, a pri s un bas tion dont 

n' avaient pu s ' emparer ni les armées françaises, ni les armées 

britanniques, et a ainsi fo rgé notre identité nationa le. À la 

guerre, le Canada était devenu meill eur que l'Angleterre. 

découvert a fait pl ace à une guerre sanglante et statique fa ite de C 'est ce qu 'on raconte, mai s d 'après les données histo-

tranchées, de barbelés, d' incessants barrages d ' artilleri e et de riques se dessine une guerre différente, qui ne s' accorde pas 
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très bi en avec l'hi storiographie populaire. Comme l'observe rai n pour les reproches. C ' est le cas au Canada, où notre con­

l'éminent historien britannique Ri chard Holmes, il est dif- naissance de la guerre repose sur les mêmes mémoires cités à 

ficile de se débarrasser des idées reçues, même lorsque les répétition. Un bref passage de l'histoire officie ll e britannique2 

preuves du contraire abondent. L' hi stoire offic ielle nous ras- de la Grande Guerre, selon lequel l'homogénéité des corps 

sure, mais pourquoi ? d'armée australien et canadien ex pliquait leur remarquable 

Richard Jack, The Taking of Vimy Ridge, Easter Monday. 

Notre connai ssance de la Grande Guerre repose sur 

diverses sources. Les vétérans ont fourni les premiers comptes 

rendus dans des lettres et des anecdotes, mais, comme il s ont 

été peu nombreux à coucher leur ex périence sur le papier, la 

plupart de ces récits se sont perdus en deux ou troi s généra­

tions. La mémoire historique a donc surtout été alimentée par 

les premiers li vres et mémoires parus immédiatement après la 

guerre. David Lloyd George, premier mini stre du Royaume­

Uni pendant la majeure partie de la guerre, bl âmait les généraux, 

qui auraient fait « foirer » à maintes reprises les plans as tuc­

ieux des politiciens. L' hi stoire de la Grande Guerre en plu ­

sieurs volumes de Winston Churchill a renforcé ce point de 

vue. Churchill avait également ses sq ue lettes politiques à 

cacher, particulièrement en ce qui concerne le rôle qu ' il a joué 

dans la malheureuse ex pédition des Dardanelles en 19 15 et 

19 16, et sa prose éloq uente et conva incante lui a bi en servi 

pour blâmer quelqu ' un d ' autre ' . 

Ainsi, l' autojustification a construit puis renforcé le mythe 

d ' une grossière incompétence militaire, qui est devenu encore 

plus crédible avec la publication des mémoires de quelques 

soldats et offic iers subalternes. Bien qu 'on ne puisse fa ire fi de 

ce que ces militaires ont personne llement subi sur le front , il 

reste qu ' il s n'étaient pas au fa it des rouages du haut comman­

dement. Les accusations et la hargne ont donc préparé le ter-
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performance, a ensuite défi nitivement « prou vé » la supériorité 

des contingents du Domi nion . Il s'en est suivi une séri e 

d'ouvrages parti sans qui se basaient sur cette affirmation sans 

même vérifier sa véracité et qui attribuaient à des Canadiens 

les innovations d'offi c iers britanniques. 

Au milieu des années 1930, on tenait généralement pour 

acq ui s que la guerre n'avait été qu ' une suite d 'assauts désas­

treux menés dans la précipitation pendant que les généraux, qui 

ignoraient ce qui se passait, menai ent la belle vie dans des 

châteaux loin derrière les li gnes. On a déformé les comptes 

rendus pour renforcer ces idées : c'est le cas de l'infâme défor­

mation des propos du général Kiggell , le chef d 'état-major de 

Haig, qui , lors de la bataille de Passchendaele, s'était exc lamé 

en se rendant dans les lignes : « Mon Dieu, avons-nous vrai ­

ment envoyé nos hommes combattre là-dedans? », ce qui lais­

sait supposer une ignorance totale des conditions sur le front. 

Les hi storiens ont ensuite à qui mieux mieux calomnié les offi ­

ciers généraux britanniques et leurs états-majors en les traitant 

de bouchers et d ' incapables, ou en soutenant, comme Alan 

Clark en 1961 , que l' armée britannique de la Grande Guerre 

était constituée de « lions dirigés par des ânes » : cette célèbre 

description en est venue à représenter la relation entre les sol­

dats et leurs généraux dans l' imaginaire collectif et a été repri se 

dans des pièces, des films, des poèmes et dans d ' autres li vres3. 
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Une fo is que des idées comme celles- là ont commencé à se 

répandre, il est diffi cile de les arrêter. 

Au Royaume-U ni , la Gra nde Guerre fa it ac tue ll ement 

l' objet de nombreuses recherches, qui sont sans doute plus 

honnêtes et plus introspectives que cell es qui sont menées au 

Canada4
. Récemment, des études britanniques ont clairement 

démontré que la soupl esse, l' innovati on et le leadership 

n'étaient pas l'exclusivité des commandants des corps canad ien 

ou austra li en, mais étaient auss i mani fes tes dans la majorité 

des 47 corps d 'armée britanniques engagés. Du rant la guerre, 

les commandants de ces corps d 'armée ont fa it jouer aux 

quartiers généraux, qui étaient auparavant considérés comme 

des « boîtes à lettres » destinées à transmettre les ordres, un 

rôle important dans la pl anifi cati on et l' exécuti on des opéra­

ti ons. En fa it, en 19 18, le corps d ' armée était la fo rmati on de 

combat par excell ence5• 

Nous en savons également davantage au sujet des généraux 

britanniques. Peu d' entre eux étaient issus de l'ari stocrati e6• 

Certains étaient sans doute effecti vement prétentieux ou stu ­

pides - on trouve ce genre de perso nn e dans les armées 

d 'aujourd' hui -, mais, en règ le générale, il s n' étaient pas dis­

tants. La majorité provenait de la classe moyenne; la plupart 

étaient des so ldats de métier et une poignée travaillait dan s le 

c ivil. Il s étaient aussi ex posés aux dangers : 78 d' entre eux ont 

été tués au combat et 120 autres blessés ou fa its pri sonniers, 

beaucoup plus que pendant la Deuxième Guerre mondi ale 7. Ces 

offi ciers cherchaient de concert à tirer des leçons de leur ex péri­

ence, à concevoir et à appliquer de nouvell es tac tiques et de 

nouvelles procédures, et il s ont bâti une doctrine interarmes qui 

a permi s d'achemjner l' in fa nteri e vers les objectifs et de rem­

porter la victo ire8. La di ffic ulté était qu ' il fa ll ait réali ser des 

changements en temps de guerre dans une armée composée de 

milli ons d ' hommes, une entrepri se colossale que peu aura ient 

osé tenter, sans parler de la mener à bi en. J'ai déjà assez de mal 

à essayer de changer les habitudes dans ma petite fa mill e de 

c inq personnes. 

Malheureusement, la plupart d 'entre nous ne pourront pas 

lire ces études importantes , car elles ont été réali sées par des 

uni versita ires ou des hi storiens amateurs compétents, et les 

journ ali stes les ignorent sous prétexte qu ' elles sont arides, 

illi sibl es et trop intellectue ll es. On leur préfère des réc its 

enlevés relatant des hi sto ires palpitantes, souvent basées sur des 

travaux déjà publiés. Si l' hi sto ire est pass ionnante, c'est égale­

ment un dur labeur qui ex ige de prêter attention aux détail s et 

d 'examiner des questions complexes, comme la coordinati on 

des tirs d ' artillerie au sein d' un corps d' armée, la fo rme des 

attaques des sections ou les méandres de la log istique. Les 

écrivain s populaires ont peut-être le sens du pittoresque, mais 

il s n' ont pas le temps, et souvent pas l' envie, d ' entrer dans tous 

les détail s. C ' est sans doute pourquoi la plupart des « hi sto­

riens » canadiens connus sont en fa it des journali stes, et non 

des personnes ayant une formati on et de l'expérience dans le 

domaine de la recherche et des études hi storiques. 
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Ce que nous savons de la Grande Guerre n' es t pas le fruit 

d' études et de débats rigoureux. En fa it, notre hi stori ographie 

manque de maturité et s'en ti ent presque enti èrement aux 

études narratives et à la propagande nationali ste, quoiqu ' un 

groupe de jeunes chercheurs (bon, d 'accord , il y a quelques 

têtes gri sonnantes) so it en train de changer les choses. En 

attendant que ces études soient mieux connues, nous devons 

nous baser sur une documentation de qualité inéga le, dont des 

ouvrages comme l' exécrable (quelle merveill euse onomatopée) 

de Pierre Berton, qui a tellement déformé les faits que les dom­

mages sont maintenant irréparables9
• Le corps d ' armée cana­

dien était une fo rmation ex traordinaire, qui s' est remarquable­

ment comportée lors de la bataille de la Scarpe. Les Canadiens 

ont effectivement pri s la crête de Vimy et ont poursui vi leur 

progress ion, pend ant qu ' à leurs côtés le corps britannique 

enregistrait des succès similaires et parfo is encore plus spec­

tacul aires, mais que ls ont été les résultats? Ces exploits n' ont 

pas marqué un « moment décisif » dans cette guerre, comme 

l'ont montré Passchendaele et l' offensive allemande du print­

emps 19 18. li s n'ont pas forgé l' identité canadienne: celle-c i 

est née d ' un sentiment de confi ance qui a grandi durant toute la 

guerre, où une colonie autonome a donné le meilleur d ' elle-
; 

même pour une cause et s'en est trouvée transformée. L' idée 

que des soldats se sont senti s canadiens en redescendant la 

crête de Vimy n' a j amais été émise en 19 17; c ' es t le résultat 

d' une série de questions tendanci euses posées aux vétérans de 

la Grande Guerre pendant les années 1960. 

Que lque 10 000 Canadi ens sont tombés ou ont été blessés 

à Vimy, dont près de 3 600 sont morts au combat. Ces pertes 

sont peut-être moins impressionnantes que celles de la Somme, 

mai s la guerre est changeante et la victoire est souvent auss i 

coûteuse que la défaite. En ce qui concerne Vimy, les pertes ont 

été proporti onnellement les mêmes que pour plusieurs des pires 

bataill es de la guerre, mais il ne s'agissait pas d ' une offensive 

soutenue. Dans le cas contraire, notre point de vue sur cette 

bataille pourra it bi en être di ffé rent. Par ailleurs, il n'est pas 

juste de comparer les succès canadi ens de 19 17 avec les perfor­

mances tact iques des Britanniques ou des Français aux alen­

tours de Vimy en 19 15 ou au début de 19 16, étant donné les 

formid ables innovations qui avaient eu li eu et qu ' a ex ploitées 

le corps britannique combattant aux côtés des Canadi ens lors 

de la bataille de la Scarpe. Notre empressement à louanger nos 

ex plo its fa it de l' ombre aux ex plo its de ceux par qui ces 

changements sont survenus. 

Tout ça est bien beau, mais avec de telles pertes, comment 

peut-on prétendre que tout s'est « bien » passé et que le leader­

ship était à la hauteur? Après la guerre d' usure de 19 15, 19 16 et 

1917, les batailles rangées ont repri s en 19 18 et les Alliés ont 

remporté des succès sans précédent grâce à des armes, des tac­

tiques et des procédures qui n' ex istaient pas quatre ans aupara­

vant. li s ont également préparé leurs armées de campagne à 

passer de la guerre de tranchées défensive au combat à décou­

vert et dans di vers types de terra ins complexes . Le prix à payer 

pour cela a été très élevé et, même une fo is surmonté le malaise 
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aident à approfond ir nos connaissances. Il nous faut comprendre 
comment les opinions ont évolué et favo ri ser des recherches 
origi na les que n' entache pas une pe rspective nationali ste, a fin 
de découvrir ce qui s'est réellement produit. De cette maniè re, 
nous trouverons quelques- unes des réponses qui nous a ideront à 
relever les défis qui nous attendent. 

tactique, les pertes ont toujours été é levées 10
. La victoire a été 

obtenue non par des « ânes », mai s par des chefs conscienc ieux 
décidés à so rtir de l'impasse des tranchées. Nous devons à ceux 
qui sont tombés de confronter ce qui s ' est passé. Cela ex ige 
beaucoup de travail , d ' étude et de débats, au lieu des réc its 
popula ires simplistes qui desservent l' hi stoire militaire. Sinon, 
nous nou s engageons dans une voie très dangereuse. L' hi stoire 
es t quelque chose de vivant, tout comme notre compréhension 
des événements hi storiques. C'est un processus d ' accumu lation: 
un auteur nous amène à saisir certai nes choses et d 'autres nous 

Le major Grodzinski , un officier du corps blindé, enseigne l 'histoire au 

Collège militaire royal du Canada, où il est également doctorant. 

lngli s Sheldon-Williams , The Return to Mons. 

1. 

2. 

NOTES 

La propension de Churchill à adapter l' hi stoire à 
ses propres fin s est bien documentée dans David 
Reynolds, ln Co111111a11 d of History: Churchill 
Fighting and Writing the Second World War, 
Londres : Allan Lane, 2004. 
Andrew Green fait une analyse fascinante des 
problèmes posés par l' hi stoire « officielle » dans 
Writing the Great Wa r: Sir James Edmonds and 
the Official Histories, / 915- 1948, Londres: Frank 
Cass, 2003. Il est intéressant de noter qu ' il a fa llu 5. 

3. 

4. 

33 ans aux Britanniques pour écrire leur histoire 
offic ielle de la guerre, alors que la plupart des 
autres pays y sont parvenus en beaucoup moins de 
temps. L' hi stoire officie lle canadienne, quant à 
elle, n' a été publiée qu 'en 1962 . 
L' hi stor iographie sur ce suje l est traitée au 
chapitre 7 de Gordon Corrigan, Mud, Blood and 
Poppycock: Britain and the First World War , 
Londres : Cassell , 2003. 
Les anniversaires récents des événements de 19 17 
et 19 18 ont ravivé les débats et suscité une série 
de nouvelles publi cations ou de réexamens des 
ouvrages an térieurs. Le sujet qui soulève le plus 
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6. 

7. 

les passions est sans nul doute la performance du 
feld-maréchal s ir Douglas Haig, commandant de 
la Force ex pédi tionnaire britannique de 19 15 
jusqu ' à la fin de la guerre. Voir Denis Winter, 
Haig 's Command: A Reassessment, Londres 
Penguin, 199 1, et l'i ntroduction de Gary Sheffi e ld 
et Jon Bourne (dir.), 'Douglas Haig: War Diaries 
and Leuers, / 9 /4- /9 / 8, Londres : Weidenfie ld & 
Nicolson, 2005. 
Le seul livre à se pencher sur cc sujet est ce lu i 
d' Andy Simpson, Directing Operations: British 
Corps Co111111a11d 011 the Western Front, 19/4-
1918, Stroud, Royaume-U ni : Spell mount, 2006. 
Souli gnons que le nombre total de fami lles issues 
de la noblesse pendant cette période s' é levait à 
685 ; quelque 1 500 hommes de ces fam illes ont 
servi dans l'année ou d'autres services et 270 ont 
été tués ou sont morts des suites de la guerre. Voir 
Gerald Gliddon, Th e Arisrocracy and the Great 
War, Norwich, Royaume-U ni Glidden Books, 
2002. 
Voir Frank Davies et Graham Maddocks, Bloody 
Red Tabs: Gene rai Officer Casualties of the Great 

8. 

9. 

Wa r. 19 /4-1 9 18, Londres : LeoCooper, 1995. 
On ne s'étonnera pas qu' il ex iste peu d' études sur 
plusieurs sujets importants, dont la logistique, un 
domaine que les so ldats « professionnels » 

d ' aujourd ' hui conti nuent de négliger. Jan Malcolm 
Brown donne un bon aperçu de la formati on des 
collèges d' état-major avant la guerre et des diffi­
cultés en temps de guerre dans British Logistics 
on the Westem Front, 19 /4-1 918, Westport , CT : 
Praeger, 1998. 
Le meilleu r li vre sur cette bataille demeure celui 
de Geoffrey Hayes, Andrew larocci et Mike 
Bechtho ld (dir.}, Vimy Ridge: A Canadian 
Reassessment , Waterloo, ON : Laurier Centre fo r 
Military Strateg ic and Disarmament Studies, 
2007, et plusieurs études britann iques de celte 
bataille présentent plus d' intérêt que les ouvrages 
popu lai res de Berton et de Ted Barris. 

1 O. Même pendant la fameuse avancée du 8 août au 
1 1 novembre 19 18, le corps d ' armée canadien a 
perdu 42 628 hommes, soi t 20 p. IOOde l'ensemble 
des pertes qu ' il a subies de 19 15 à 19 18. 
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REMARQUES par Martin Shadwick 

Un patrouilleur océanique arctique imaginé par un artiste . 

RÉINVESTIR DANS LES FORCES 

D 
epui s son arrivée au pouvoir en février 2006, le 
gouvernement Harper a mi s à terme, mis en 
chantier ou lancé nombre de programmes de 
rééquipement. En ce qui concerne la force aéri ­
enne, ces programmes comprennent qu atre avi­

ons de transport stratégique CC-177 A Globemaster fi/ (déjà 
livrés) , 17 avions de tran sport tactique CC- 130] Hercules (dont 
on attend les premières li vraisons), un program me de moderni ­
sation et de prolongation de la durée de vie utile du fidèle 
patrouilleur maritime CP-1 40 Aurora pour le renseignement, la 
surveillance et la reconnaissance (seulement 10 appareils par 
contre) ainsi que le projet d ' acquisition d ' héli coptères de trans­
port lourd C H-47F Chinook. La marine, quant à elle, peut 
compter sur un programme de modernisation et de prolonga­
ti on de la durée de vie utile à plusieurs volets des 12 frégates 
de classe Halifax, trois navires de soutien interarmées e t de six 
à huit nav ires de patrouille extracôtiers et arctiques. Les acq ui­
siti ons de l'armée incluent les chars de combat principaux 
Leopard 2 achetés des Pays-Bas , plusieurs milli ers de camions 
logi stiques moyens de type modèle militaire norma li sé ou 
véhicule militari sé en vente sur le marché (Mi!COTS) - ces 
derni ers, les Navistar 7400 SFA 6x6, étant en cours de li vrai­
son - de même que des obusiers tractés M777 additi onnels. 
Les besoins opérationnels urgents en Afghanistan ont entraîné 
l' acquisition d'autre équipement, dont six CH-47D Chinook 
obtenus de l'armée américaine, di vers véhicul es aériens sans 
pilote, des Leopard 2 loués del ' Allemagne ainsi qu ' une variété 
de véhi cules de patrouille blindés, de véhicules de soutien 
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lourds et de véhicules à capac ité d 'ouverture d ' itinéraire de 
circonstance (COIC). 

Â cette li ste, en 2008 , la stratégie de défense Le Canada 
d'abord du gouvernement prévoyait « 15 nouveaux navires de 
combat de surface » afi n de rempl acer les frégates et les con­
tre- torpilleurs actuels, de 10 à 12 aéronefs de patrouill e pour 
remplacer la flotte des Aurora, 17 aéronefs de recherche et de 
sauvetage à voilu re fixe, 65 chasseurs de nouvelle génération 
pour remplacer les CF-1 8 et une nouvelle fa mille de véhicules 
de combat terrestre (FVCT). D ' une valeur de 5 milliards de 
dollars, le programme de FYCT, dont les détails ont é té 
dévoilés le 8 juillet 2009, co mprend un véhicul e de combat 
rapproché (VCR) de poids moyen pour combler l' écart actuel 
entre les véhi cules blindés légers et lourds. L' armée achètera 
108 YCR (avec des options pour 30 véhicules add iti onnels), 
probablement des CV90 de BAE Systems Hagglunds, dont la 
capacité opérationnelle initi ale est prévue pour la mi-20 12. Le 
deuxième volet du programme de FVCT procurera 550 VBL III 
plus robustes (avec la possibilité d ' en ajouter 80 au tres) dotés 
d ' un système d' armes, d ' un groupe propulseur, d ' une suspen­
sion , d ' un tra in roulant et de freins améliorés, et d ' un blindage 
renforcé. Ici aussi, la capacité opérationnelle initi ale est prévue 
pour 2012. Le troisième volet, le véh icule blindé tactique de 
patrouille, servira de complément au véhicul e utilitaire léger à 
roues (le G-Wagon) et rempl acera éga lement le véhicule blindé 
de patrouille actuel (le RG-3 1), ai nsi que, curieusement, le 
véhicule de reconnai ssance Coyote. Les beso ins défini s fon t 
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état de 200 véhicules de reconnaissance et 300 véhicul es utili ­
taires généraux, de même qu ' une option d' achat de 100 véhi ­
cul es suppl émentaires (dont la version n' est pas préci sée). Le 
quatrième vo let du programme de FYCT comprend 13 engins 

blindés du génie basés sur le châss is du Leopard 2 (ainsi 
qu ' une option pour cinq véhi cules supplémentaires) et deux 
véhi cul es blindés de dépannage basés sur le Leopard 2 (avec 
une option pour deux autres véhicul es). Ce vo let comporte 
éga lement des lames de terrassement, des charrues et des rou­
leaux de déminage pour le char de combat Leopard 2. 

Lorsqu 'on ajoute les di vers projets d ' inversti ssements de 
même que les multiples projets d' infras tructure, dont des ini ­
ti ati ves très attendues dans l' Arctique, on obtient une li ste 
d ' acqui siti ons assez impressionnante. Cela ne veut pas dire que 
le renouvellement des équipements des Forces canadi ennes est 
en voie d' achèvement, ni même qu ' il soit assuré. Troi s des 
projets les plus imposants et les plus coûteux , et les plus 
importants d ' un point de vue opérationnel - le remplacement 
des CF-1 8, des Aurora et des princ ipaux navires de combat de 
surface-, n' ajouteront rien aux capac ités de défense rée ll es du 

Canada avant de nombreuses années; il s auront besoin d ' un 
large soutien public et d ' un fin ancement réali ste et soutenu de 
la part des gouvernements canad iens qui se succéderont. Il 
n' es t pas du tout certain que ces conditi ons seront réunies. Cela 
ne veut pas dire non plus que le gouvernement Harper aurait 
mi s fin à lui seul à ce qu ' on a souvent appelé la « décennie de 
no irceur » . Celui-ci a bi en sûr le mérite d 'avoir appu yé le 

transport aérien stra tég ique (le Globemaster en est la preuve 
tangible) , d 'avoir reconnu qu ' il était imprudent qu ' une armée 
ne repose que sur des VBL et d 'avoir tenté de raviver que lque 
peu la présence milita ire dans le Nord , mais il faut rappeler en 
toute justice que l' origine de certains de ces projets (comme le 
CC- l 30J , le nav ire de souti en interarmées et les cami ons légers) 
remonte à l'éphémère gouvernement de Paul Martin, qui ava it 
aussi commandé l' hé li coptère maritime Cyclone, et, même, à la 
fi n de l' ère Chréti en. Quoi qu ' il en so it, les initiati ves du cabi ­
net Harper co nstituent le programm e d 'approvi sionnement 
militaire le plus remarquable depui s l' époque bénie qui a sui vi 
la Rév ision de la structure de la Défense en 1975 , sous Pierre 

Éli ot Trudeau. 

Bien que les efforts de réinves ti ssement d' Ottawa aient 
susc ité, dans l' ensemble , un intérêt relative ment modeste 
auprès des instances po li tiques , des médi as et du grand public, 
les modalités du processus d ' approv isionnement militaire cana­
dien - que plusieurs considèrent comme étant beaucoup trop 
généreux - et certain s programmes d' approvisionnement préc is 
(tels le navire de patrouill e ex tracôtier et arctique, le nav ire de 
soutien interarmées, l'aéronef de recherche et de sauvetage à 
vo ilure fi xe et le camion léger MilCOTS) n'ont pas échappé à 
la cont roverse. 

Le recours aux préav is d ' adjudicati on de contrat pour les 
projets d ' avions de transport stratégique et d ' héli coptères de 
transport lourd s ' est attiré des critiqu es, par exemple, tout 
comme l'exclusion de ces projets, pour des motifs li és à la 
« séc urité nati onale », des di spos iti ons de l' ALENA, de 
I' Accord sur les marchés publics de l' Organi sation mondiale 
du commerce et de I' Accord sur le commerce inté ri eur. 
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Certa ines préoccupati ons ont été ex primées dans di vers milieux 
au suj et d' un manque de concurrence apparent dans l' attributi on 
des contrats et de l' in suffisa nce de retombées industri elles val­
ab les. Comme l' observait le prés ident de l'Associati on des 
industri es canadi ennes de défense et de sécurité (AICDS), Tim 
Page, dans une entrevue à Flight International, « s' il fa ut 
rebâtir les fo rces militaires canadiennes, fa isons-l e de façon à 
renforcer la capac ité industri elle stratégique du Canada »; selon 
lui , « investir dans nos forces armées ne signifi e pas qu ' il nous 
faut cesser d ' inves tir dans le potentiel industri el du pays ». li 
renchérit en souli gnant que « notre message au gouvernement 
ne concerne pas simplement la quantité de contrats qui seront 
réa li sés au Canada, mais plutôt leur qualité. Nous espérons que 
le gouvernement, en é laborant une politique industrielle de 
défense, réali sera que certa ines ca pac ités stratég iques qui 
présentent une va leur pour le Canada devraient être étendues à 
l'ensemble de notre base industri ell e. » 

La mesure dans laque ll e l' approv isionnement mili ta ire 
peut ou devrait servir au développement industri el a longtemps 
été l' objet de débats au Canada, mais la question a pri s une 

nouvell e pertinence, déterminante di ront certains, au moment 
où la désindustri ali sati on à grande échelle et la dégradation de 
la recherche et développement au pays atteignent des propor­
ti ons très inquiétantes. Év idemment, certaines acqui siti ons 
n'offrent pas de grandes poss ibilités, directes ou indirectes, 
pour la fabri cation ou la recherche et développement au Canada, 
mais cela ne libère pas nos gouvernements de l'obligati on de 

max im iser, de mani ère responsable, novatri ce et g lobale, le 
rendement des investi ssements considérables qu ' il s réa li sent 
dans l'approvisionnement milita ire. Sinon, nous passerions à 
côté d ' importantes occas ions industrielles et sc ientifiques, dans 
le secteur de la défense comme dans les autres secteurs, notre 
capac ité nati ona le à mainteni r et à mettre à niveau nos équipe­
ments militaires s'en trouverait diminuée et le souti en du pub­
li c envers le ré investi ssement dans les fo rces armées cana­
di ennes sera it compromis. Un autre besoin tout auss i urgent, 

quoiqu ' à une plus grande échelle, consiste à nous débarrasser 
du système d 'approvisionnement militaire actuel , dont le dys­
fo ncti onn ement év ident a été si bien illustré par Alan S. 

Willi ams dans Reinventing Canadian Defence Procurement: A 
View f rom the lnside (Breakout Educati onal Network et Queen's 
School of Po licy Studies, 2006). 

À quelques exceptions près, les projets de réinvesti sse­
ment en cours ou sur la table à dess in ont échappé jusqu 'à 
présent aux critiques des milieux politiques, des médi as et du 
publi c. Les six à huit patrouilleurs extracôtiers et arctiques mi s 
de l'avant par le gouvernement Harper en 2007, par exemple, 

ont prêté le fl anc à des attaques féroces de la part des alliés 
co mme des adversaires. Deux des critiques les plus virulents, 
Co lin Kenny et William Rompkey, respecti vement prés idents 
du Comité sénatorial permanent de la sécurité nati onale et de la 
défense et du Comité sénatorial permanent des pêches et des 
océans, voient d ' un bon œil l'attention que le gouvernement 
Harper accorde à la souveraineté dans l'Arctique, mais il s 
insistent pour que ce programme de patrouill eurs soit aban­
donné et remplacé par une nouvell e fl otte de bri se-glace poly­
valents et armés pour la Garde côtière. Selon eux, les compro­
mis que nécess ite ce nav ire de patrouille hybride - leque l, 

Re vue m ilit a ire canad ienne • Vo l. 1 o, N° 1. 2009 



REMARQUES 

fa ut-il le rappeler, n'a pas encore franchi toutes les étapes de la 
conception - le rendent inefficace, d' un point de vue opéra­
tionnel , autant pour l'Arctique que pour les côtes est et ouest; 
ainsi, le projet de patrouill eur extracôtier et arctique ne ferait 
que « diminuer l' efficacité de la marine dans les autres sect­
eurs » et détourner des ressources qui devrai ent être consacrées 
à la moderni sation de la Garde côtière. Les blogueurs s'en sont 
donné à cœ ur joie, qualifiant entre autres , le patrouill eur 
hyb ride de « brise-gadoue ». Les parti sans du nav ire de 
patrouille, exaspérés , voient touj ours des avantages au concept 
de base, mai s ils redoutent qu ' à cause de compressions liées au 
coût du projet, quantitati ves comme qualitat ives, les capteurs, 
la vitesse, l' armement et d 'autres capacités de ces navires soi­
ent largement insuffisants, et que, par conséquent, leur utilité 
globale et leur rentabilité soient gravement réduites. Le seul 
véritable consensus entre les parties est que le plan initial des 
conservateurs de construire trois « bri se-glace lourds armés » 
était une mauvai se idée dès le départ. 

Les deux points de vue comportent leurs avantages. La 
moderni sation de la fl otte de bri se-glace de la Garde côtière 
exige bien sûr plus que le seul navire de classe polaire, le 
Dief enbaker, prévu jusqu ' à maintenant, mais il serait tout aussi 
absurde d 'avoir une marine incapable de mener des opérations 
le moindrement crédibles sur le troisième océan limitrophe au 
Canada. Les besoins divers et croissants dans l' Arctique ex i­
gent à la fo is une garde côtière et une présence navale. De plus, 
la marine ne peut se contenter des navires de défense côtière 
actuels sur les côtes est et ouest. La question est complexe, 
d ' abord parce que les difficultés que pose la conception d ' un 
nav ire de patrouille hybride sont bien réelles (quoique ceux qui 
s' intéressent d ' abord au luxe devraient plutôt s' inquiéter de 
questions d ' efficacité) et ensuite parce que les opinions au 
sujet du patrouilleur hybride sont partagées dans la marine -
comme nous le rappelait Peter Haydon - entre ceux qui le 
considèrent comme une menace entre autres budgétaire pour 
les mi ss ions à l' étranger et les principaux navires de combat de 
surface, ceux qui le voient d ' abord et avant tout comme un 
remplaçant pour les nav ires de défense côtière et ceux qui sou­
haitent ardemment que le Canada se dote de capacités navales 
crédibles dans le Nord. La dimension politique ne cesse 
d ' inquiéter également depuis que, comme l'observait John 
I vison dans le National Post, le gouvernement Harper a 
« repeint l' Arctique bleu conservateur ». Des retards impor­
tants au programme de patrouilleur extracôti er et arctique pour­
raient ent raîner des conséquences politiques fâcheuses. 
L' annulation pure et simple, ou un projet tronqué, étant donné 
que les conservateurs ont largué leur projet initial de bri se­
glace naval pour le remplacer par un patrouilleur hybride, 
sera it encore plus inquiétante. 

L'aéronef de recherche et de sauvetage à voilure fixe est 
un autre projet qui réclame de l'attention. Successeur désigné 
du CC-1 15 Buffalo et du CC- 130 Hercules de recherche et de 
sauvetage, le nouvel aéronef de recherche et de sauvetage a 
connu une « existence » trouble. Prévu pour une mise en œuvre 
accé lérée dans le cadre d ' un programme dévoilé par le premier 
mini stre Paul Martin au début de 2004, le projet a par la suite 
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traîné en raison de priorités budgétaires et de défense conflic­
tuelles, des multiples examens de la défense et des inquiétudes, 
tant au gouvernement qu 'en dehors de celui-ci , au sujet de la 
préférence présumée de la force aéri enne pour le C-27 J 
d' Alenia, qui aurait pratiquement garanti la sélection de 
l' appareil de conception italienne. Les observateurs du secteur 
de la défense espéraient qu ' une journée d ' accueil à l' intention 
du secteur privé, tenue à Ottawa en juillet 2009, allait donner 
un nouveau souffle au projet d'aéronef de recherche et de sau­
vetage à voilure fixe, mais la presse et d'autres médias ont 
plutôt parlé d ' une rencontre désorgani sée et sans grand con­
tenu . Par contre, l' absence d ' exigences « coulées dans le 
béton » pourrait refléter une nou velle volonté de tenir compte 
d ' un éventail d 'options plus vaste et plus novateur pour la 
recherche et le sauvetage. 

Si c ' était le cas, quelques questions mériteraient d 'être 
abordées. Premièrement, le nouvel aéronef de recherche et de 
sauvetage doit intégrer les capteurs et les systèmes de gestion 
de données qui sont désormai s de rigueur sur les avions de 
recherche et de sauvetage modernes. Le Mark I Eyeball est 
toujours un « capteur » remarquablement perfectionné, mais il 
est loin de suffire à lui seul. Deuxièmement, les évaluations des 
appareil s en concurrence ne doivent pas tenir compte unique­
ment de leur utilité pour les tâches de transport aérien secon­
daire, mais également pour des tâches de surveillance secon­
daire (ou au moins tertiaire). Par défaut, un appareil configuré 
pour la recherche et le sauvetage moderne a des capacités pou­
vant être utilisées, lorsque les circonstances l'exigent ou le 
permettent, pour diverses applications de surveillance. Ce serait 
faire preuve de myopie que de se priver de telles synergies, 
surtout si la capacité de surveillance primaire du Canada se 
limite à 10 Aurora et à une poignée d 'autres biturbopropulseurs 
exploités par le gouvernement ou par le secteur privé . 
Troisièmement, les aéronefs de recherche et de sauvetage à 
voilure fixe devraient être en nombre suffi sant pour équiper 
une unité de recherche et sauvetage (ou une unité mixte) dans 
le Grand Nord . Les conservateurs pourraient ainsi honorer un 
engagement é lectoral remontant à 2005-2006 et qui cadre bien 
avec les autres initiatives du gouvernement Harper dans 
l'Arctique. Quatrièmement, certain s compromis novateurs 
devraient être envisagés. Si , par exemple, l'une des soumis­
sions les moins élevées présentait de bonnes caractéristiques 
pour la recherche et le sauvetage, mai s offrait une capacité de 
transport aérien moindre que celle recherchée, les économies 
réalisées sur l 'acqui sition et les coûts d' exploitation ne pour­
raient-elles pas être appliquées à l'achat de quelques CC-l30J 
de plus? Et cinquièmement, les retards supplémentaires que 
subirait le projet d 'aéronef de recherche et de sauvetage à voi­
lure fixe ne pourront qu 'enhardir ceux qui souhaitent, à l'opposé 
des intérêts du Canada et des Forces canadiennes, la privati sa­
tion complète de la recherche et le sauvetage primaire. 

Martin Shadwick enseigne la politique de défe nse canadienne à 

l'Université York. Il a été rédacteur en chef de la Revue canadien.ne de 
défense. 
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DES LIVRES À PROFUSION SUR LA 
GUERRE DE 1812 ... 

The Death of Broek at Queenston Heights, par Charles William Jeffery. 

STRANGE FATALITY: THE BATTLE 
OF STONEY CREEK, 1813 
James Elliot 

Montré al : Robin Brass Studio , 2009 

ISBN 1-896491-58-3; 24.95 $ . 

A RUINOUS AND UNHAPPY WAR: 
NEW ENGLAND AND THE WAR OF 1812 
James H. Ellis 

New York : Algora Publi s hing, 2009 

ISBN 0 °87586°691°8; 23.95 $. 

THE UNITED STATES ARMY IN 
THE WAR OF 1812: CONCISE 
BIOGRAPHIES OF COMMANDERS 
AND OPERATIONAL HISTORIES 
OF REGIMENTS WITH 
BIBLIOGRAPHIES OF PUBLISHED 
AND PRIMARY SOURCES 
John C. Fredriksen 

J e fferson (Ca roline du Nord) : McFarland & Compa ny, Inc., 2009 

ISBN 0 -7864-4143-3; 45. $ US. 

IN THE MIDST OF ALARMS: THE 
UNTOLD STORY OF WOMEN IN 
THE WAR OF 1812 
Dianne Graves 

Montré al : Robi n Brass Studio, 2007 

ISBN 1 -896941 -52-3 ; 39 .93 $ . 
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SEPTEMBER ELEVENTH 1814: 
THE BATTLES AT PLATTSBURGH. 
Keith A. Herkalo, 2007 

Pour se procure r des e xemplaires, c onsulter le site <w ww.battle of­

plattsburgh.org.> . 

NIAGARA 1814: THE FINAL 
INVASION. OSPREY CAMPAIGN 
SERIES 209 
Jon Latimer 

Londres : Osprey Publishing Limited, 2009 

ISBN 1-84603-439-8; 22.95 $ . 

CAPITAL IN FLAMES: THE AMERICAN 
ATTACK ON YORK, 1813 
Robert Malcomson 

Montré al : Robin Brasa Studio, 2008 

ISBN 1-896941 -53-2; 39.95 $ . 

Comptes rendus de Major John R. Grodzinski, CD, MA 

C 
'est un réel plaisir de voir autant de nouveaux 
titres s ' ajouter à la collection cro issante 
d' ouvrages sur la guerre de 1812. À l'approche 
du bicentenaire de cette guerre, divers auteurs, 
dont des historiens, abordent de nouveaux suj ets 

ou effectuent de nouvelles analyses sur des aspects déjà docu­
mentés. Les ouvrages que nous examinons ici témoignent de 
cette tendance : publiés aux États-Unis, en Grande-Bretagne et 
au Canada, ils portent sur des sujets très variés. 
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En 18 13, de nombreuses opérations terrestres et navales 

ont été menées sur un territoire immense allant du Territoire du 
Michigan à la frontière du Bas-Canada. Différents facteurs ont 
fa it que les Américains ont conservé l' initiative pendant la 
majeure partie de l'année et 18 13 a peut-être été, 
durant toute cette guerre, la seule année où il s 
aura ient pu porter un sérieux co up aux 
Britanniques . Au printemps, il s ont entrepri s une 
séri e d ' opérations amphibies autour du lac 
Ontario dans le but de paral yser la pui ssa nce ter­
restre et nava le des Britanniques. La premi ère 
opération visait la capitale du Haut-Canada, York; 
e lle a été sui vie d ' une tentative pour capturer les 
troupes britanniques dans la péninsule de Niagara. 
En avri l, les Américains ont occupé York pendant 
plusieurs jours et ont détruit de nombreux édi­
fices publics. Un moi s plus tard, il s ont débarqué 
sur la péninsule de Niagara et se sont emparés du 
fort George, une install ation importante, mais ne sont pas par­
venus à capturer les forces britanniques et canad iennes qui y 
étaient station nées, celles-ci s'étant retirées à l' ouest dans la 
baie de Burlington. Les Américains se sont lancés à leur pour­
suite et se sont arrêtés à Stoney Creek, près des positions bri ­
tanniques. Aux petites heures du 6 juin 18 13, leur campement 
a été envahi. Cette action , conjuguée à un raid britannique con­
tre la base navale de Sackets Harbour, a eu deux effets : les 
États-Unis ont cédé le contrôle du lac Ontario aux Britanniques 
et les forces présentes à Stoney Creek ont été obligées de se 
retirer jusqu ' au fort George. L' attaque de York par les forces 
améri caines et le raid britannique sur Stoney Creek font 
aujourd'hui l'objet de deux nouveaux li vres. 

Robert Malcomson, grand spéciali ste de l'histo ire navale 
de la guerre de 18 I 2, s ' est tourné il y a quelques années vers 
les opérations terrestres . Son ouvrage, A Very Brilliant A.ffair: 
The Baule of Queenston Heights, 18 12 (Toronto : Robin Brass 
Studio, 2003), était le fruit de toute une vie de recherches 
portant sur cette bataille. Son derni er ouvrage, Capital in 
Flames , est le premier livre entièrement consacré 
à l' attaque de York par les Américains. 

Bien qu ' il s aient fa it piètre fi gure au tout 
début de la guerre, les Américain s ont profité de 
leur positi on dominante sur le lac Ontari o pour 
lancer les premières offensives de 18 13 : une 
attaque amphibi e de la cap itale du Haut-Canada. 
Le fait qu'il s ont form é une escadre navale et 
monté une force d ' assaut en très peu de temps 
pour mener une opération aussi complexe en dit 
long sur leur détermination et leur ingéniosité. 
Le contingent terrestre était diri gé par l' un des 
me ill eurs généraux américains de l ' époque, 
Zebulon Pike qui , malheureusement pour son 
armée, a été abattu alors qu'il approchait du fort York. Robert 
Malcomson va d ' un camp à l' autre, décrivant avec la même 
préci sion les plans et les problèmes de chacun , notamment les 

Vol. 1 o . N° I , 2009 • Revue mi lita ire c anad ienne 

difficultés du camp britannique : sous la direction inefficace 
du major général Roger Sheaffe, va inqueur de Queenston 
Heights et successeur de Broek au poste de commandant du 
Haut-Canada, les Britanniques ont nég ligé les défenses de 

York et de Kingston , ce qui a miné la confiance 
des officiers de Sheaffe. 

Avec près de 500 pages, dont 58 pages de 
notes, cet ouvrage est une étude de campag ne 
détaillée - peut-être trop - et bien documentée. 
JI fournit un e descriptio n particuli èrement 
éc lairante de la si tuation dans le Haut-Canada 
au cours des premiers moi s de 1813 et des cir­
constances de l'attaque américaine. La bataille 
proprement dite couvre une quarantaine de 
pages . Les neuf annexes sont de petite s 
merve ill es qui présentent en détail les ordres de 
bataille, les li stes des pertes et d ' autres données, 

et plusieurs cartes produites sur commande de l' auteur aident 
le lecteur à sui vre le récit. 

Après avoir quitté York pour se reposer et se réarmer à leur 
base de Sackets Harbour, les troupes américaines ont connu un 
autre succès en débarquant sur la péninsule de Niagara, mai s 
cette séri e de victoires s 'es t terminée abruptement le 6 juin 
18 13 à Stoney Creek. Cette bataill e est devenue presque légen­
daire, mai s bien qu ' elle ait suscité beaucoup d'intérêt chez les 
hi storiens professionnel s et amateurs, aucun compte rendu 
d ' envergure n'avait encore été publié jusqu ' à maintenant. James 
Elliott est un journaliste de !' Ontario que son intérêt - certain s 
diraient sa passion - pour cette bataill e a amené à prendre un 
congé pour écrire ce livre. Il don ne un excellent aperçu de la 
situation au printemps 1813, où les Britanniques ont évacué 
presque complètement la péninsule de Niagara et la baie de 
Burlington , et du ra id audacieux mené de nuit par 766 combat­
tants britanniques, canadiens et autochtones contre une armée 
américa ine forte de 3 000 hommes, dans le campement de 
Stoney Creek, à quelques kilomètres seulement de la base bri-

a 
tannique sur les hauteurs de Burlington. 

L' auteur conclut qu ' il s ' agit là du tournant 
décisif de la campagne de 1813, et il a raison si 
l' on considère le ra id britannique sur Sackets 
Harbour comme un des facteurs qui ont con­
vai ncu le commodore Isaac Chauncey, comman­
dant des forces navales américaines, de cesser 
de collaborer avec l' armée de terre à proximité 
de la baie de Burlington et de retourner à sa 
base pour deux moi s. Le départ de Chauncey, 
s'ajoutant à la perte des deux commandants de 
brigade à Stoney Creek , a poussé les Américains 
à se retirer de Stoney Creek. Leur retraite s ' est 
accélérée lorsque l'escadre du commodore bri­

tannique Yeo est arrivée au large et les a bombardés. Le tex te 
comporte 204 pages et se divi se en 41 courts chapitres, ce qui 
en fac ilite la lecture mai s la rend parfoi s saccadée. Agrémenté 
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de plusieurs excellentes cartes et fi gures, ainsi que d'une série 

d ' annexes qui abordent de nombreux thèmes, notamment la 

légende de Billy Green (élevé au rang de héros canadien aux 

britannique, en particulier sur l'épisode important de la fo rma­

tion de l' escadre britannique et sur la concurrence pour les 

ressources entre les lacs Ontario et Champlain . Le contexte dit 

The United States Army 
in the War of 1812 

côtés de Laura Secord), la sauvegarde du champ 

de bataill e, les ordres de bataille et les li stes des 

pertes, Strange Fatality comble enfin une lacune 

dans la documentation consacrée à ce conflit. 1 "'"'" l\1<,1.:1.,1,1,,.,,,1< ''"'"'·"''!,,, ... ,.! 

tout : He rka lo habite dans la rég io n de 

Plattsburgh, il a étudié cette campagne pendant 

une grande parti e de sa vie et a découvert plu ­

sieurs aspects cruc iaux des défenses qu ' y avaient 

les États-U ni s en 18 14. 
l lf'''·"'"",111,,c .. ,,., "' lt,;.:1111,nr,. "Ill, 

ll,l,l,,,:,:,.,,,1,"'''l l'ul-l,,h,,l.1n,l l',im.,,, '''"'''' 

Les lec te urs co nn a issent probablement 

1812: War with America (Londres : Be lknap 

Press, 2007) de Jon Lat imer, l'un des rares 

ouvrages britanniques consacrés à la guerre de 

18 12. Latimer, qui a écri t sur beaucoup de sujets 

militaires, est décédé au début de 2009, juste 

avant le lancement de son dernier livre qui porte 

sur la campagne de Niagara de 1814. Ce nou­

veau venu dans la collection « Osprey Campaign » 

John (. Fredriben 

Signalons, à la décharge de l' auteur, qu ' il 

cite longuement plusieurs rapports post-opéra­

tionnels d 'officiers e t qu ' il a fait de séri eux 

efforts pour corri ger bon nombre d ' erreurs qui 

s'étai ent introduites dans la docume ntat ion, 

notamment l' idée selon laquelle les soldats bri­

tanniques é ta ient tous d ' anc iens combattants de 

ex ploite bien la formule qui caractérise cette collection très 

prisée : de bonnes cartes et illustrations, un texte bi en écrit qui 

offre une vue d ' ensemble de la campagne la plus longue et la 

plus intense du théâtre d'opérations du nord. Se fondant sur les 

documents secondaires ex istants, le li vre présente les princi­

paux commandants et fa it une bonne sy nthèse des stratégies e t 

des événements qui se sont succédé tout au long de l' été 18 14, 

et de leurs relations avec d ' autres campagnes. La fin des hos­

tilités en Europe a permi s aux Britanniques d 'abandonner leur 

stratégie défensive et de mener un certain nombre d 'opérations 

offensives contre les États-U ni s, par exempl e à Washington, à 

Castine, dans le Maine, à Baltimore et dans le go lfe du Mex ique. 

Les lecteurs à la recherche d 'ouvrages plus approfondis pour­

ront consulter les études sur les bataill es et les campagnes 

publiées par Donald E. Graves (Red Cocas and Grey Jackets: 

The Baule of Chippawa, July 1814; Where Right and Glory 

Lead: The Baule of Lundy 's Lane), Joe Whitehorne (White 

Washington Slept: The Baule of Fort Erie) et Richard Barbuto 

(Niagara 1814: America lnvades Canada). 

Alors que les combats faisaient rage dans la péninsule de 

Niagara au cours de l' été 18 14, les Britanniques menaient une 

offensive majeure contre Plattsburgh (New 

l'armée péninsulaire de Wellington en Espagne. 

Herkalo présente auss i le texte intégral des instructions impor­

tantes données en juin 18 14 par lord Bathurst au li eutenant­

général Sir George Prévost, gouverneur et commandant en chef 

de l'Amérique du Nord britannique, qui indiquent le change­

ment de stratégie de la Grande-Bretagne cette année- là. Celle-ci 

cherchait alors à protéger les fronti ères et à éliminer les bases 

de préparation d ' où il serait possible de planifier des attaques 

contre le Canada. L' objectif n' était pas, comme on le croit sou­

vent, de découper et d 'occuper des parti es de territoire améri c­

ain . La guerre de 18 12 n'était pas une de uxième guerre 

d'indépendance. 

John C. Fredriksen est bien connu pour ses arti cles sur la 

guerre de 1 812. The United States A rmy in the War of 1812 est 

le premier livre qu 'i l consacre à l'armée de terre des États-U ni s 

durant la guerre de 18 12. Les travaux parus antérieurement sur 

ce sujet portaient davantage sur des questions d ' uni fo rme et 

d ' équipement; c ' est le cas de l'excell ent livre du Canadien 

René Chartrand , Uniforms and Equipment of the United States 

Forces in the War of 1812 (N iagara Falls [New York] : Old Fort 

Niagara Association, 1992) - aujourd ' hui presque introu vable 

- , et de deux titres de la collection « Men-at-Arms » publiée 

chez Osprey. Fredriksen est connu pour son 

York), qui a culmjné dans les batailles navale et 

terrestre du 11 septembre 18 14. La défaite de 

l'escadre britannique sur le lac Champlain a 

obligé le commandant à arrêter le déploiement 

ln the Midst of excellente connaissance des archives et, dans ce 

livre, il fo urnit des références préc ieuses sur 

l'armée de terre des États-Unis à cette époque. 

Entre novembre 18 11 et juillet 1814, celle-ci est 

~ 

terrestre contre Plattsburgh qui n'était pas encore 

terminé. Depuis les attentats du 11 septembre 

2001 , ces événements du 11 septe mbre 18 14 

suscitent un rega in d ' intérêt aux États-Unis. 

L'ouvrage de Keith Herkalo, September Eleventh 

1814: The Battles at Plattsburgh, représente une • 

nette amé lioration par rapport à Th e Final 

Invasion: Plattsburgh the War of 1812 's Most 

Decisive Baule (New York : Cooper Square 

•, ✓ _. . ' :( )\,J:. -: :", .. ·11-1 .. · .... 
' • ' 1 . 

. .i 
:.J. 

~ DI ANNa GRAVES 

passée d'un effectif autorisé de 9 92 1 hommes, 

tou s grades confondus, à plus de 62 000. On 

imag ine aisément les diffi c ultés que ce la 

entraînait, particulièrement en temps de guerre ; 

l'armée des États-U ni s a dû affronter de nom-

breux problèmes internes pour trouver les hom­

mes aptes à commander les unités et fo rmations, 

définir une doctrine commune, élaborer la straté­

g ie e t so ute nir ses troupes sur le terrain. 

Press, 2001 ), le livre mal documenté et parsemé d'erreurs de 

David G. Fitz-Enz,. Pourtant Keith Herkalo se concentre sur le 

camp américain et passe trop rapidement sur la perspective 

Fredriksen examine tous ces é léments, depuis le poste de com­

mandant en chef jusqu 'aux armes de combat (artille rie, caval­

erie, génie, infanterie et fusiliers), en passant par les di verses 
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nominations d 'offi ciers supen eurs, et poursuit avec une vue 
d'ensemble des dépôts d'archives et de manuscrits. Par exem­
ple, chacun des 48 régiments d ' infanteri e levés durant la guerre 
fait l' objet d ' un articl e indiquant le li eu de 
recrutement et de mobili sation, un résumé de ses 
états de service et de ses honneurs de guerre, 
ainsi qu ' une li ste des sources primaires et secon­
daires pour chaque unité, ce qui fa it de ce livre 
un ouvrage de référence fort utile. 

La guerre de 1812 est également remarqua­
ble par les divisions qu ' elle a suscitées aux 
États-Unis, sur les plans social, culturel et poli­
tique. Peu de guerres (voire aucune) ont été 
populaires auprès de toute la population améric­
aine et ce conflit en particulier a causé des divi­
sions politiques et régionales, surtout dans les 
quatre États qui , à l' époque, constituaient la Nouve lle­
Angleterre. Le livre de James Elli s, A Ruinous and Unhappy 
War, n'est certainement pas le premier à traiter de ce suj et, 
mais, comme le notre l'auteur dans l'introduction, « les rôles 
contradictoires et controversés de la Nouvelle-
Angleterre dans cette guerre singulière constitu-

femmes. Ainsi rencontrons-nous des officiers subalternes, à 
Kingston ou à Montréal, qui ne possédaient « pas plus d' une 

guinée » mais courtisaient, souvent sans succès, des fe mmes 
« d ' une beauté hautaine » (p. 70-71 ); des femmes 
qui s' aventuraient sous les ponts des vaisseaux de 
la marine pour y devenir « l'objet de l'affection 
des matelots, un gobelet de bière à la main », et 
qui « agitaient leurs jupons pour saluer le vais­
seau ami ral » (p. 194). Il y a des hi stoi res émou­
vantes, comme celle de Mme Moorsom, dont le 
fi ls Henri , lieutenant du 104th Foot, est tombé à 
la bataille de Lundy's Lane, le 25 juillet 1814. 
Elle perdai t ai nsi son cinquième et dernier fil s, 
offi cier comme ses frères, ce qui les a laissées, 
elle et « ses fill es, dans une douleur que peu de 
fe mmes sont appelées à supporter » (p. 354). 

Il s'agit d' une étude riche et di versifi ée qui raconte non 
seulement l'histoire des ces femmes, épouses, sœurs, amantes 
et mères, mais qui nous éclaire énormément sur les offic iers, 
soldats et marins qui , en campagne comme à la garni son, 

étaient aussi pleins de sollicitude pour les per­

ent une histoire fasc inante sur laquelle il vaut la NIAGARA 1814 
sonnes qui leur étaient chères que ceux 
d'auj ourd ' hui . À ce titre, cet ouvrage ouvre une 
perspec tive inédite et toute personne qui 
s' intéresse à la bataille de 1812 devrait le lire. 

peine de revenir » (p. 2). La Nouvelle-Angleterre, Th,n,.11nmlon 

dominée par les fédéralistes, n'a jamais cessé de -~--­
harceler le gouvernement fédéral , dominé par les 
démocrates et les républicains; elle a contesté la 
manière dont la guerre était menée et a refu sé à 
ses mili ces la permission de servir sous l' autori té 
fédérale. Les dissensions se sont aggravées lor­
sque le coût économique de la guerre s' est fa it 
sentir dans la région et que le blocus britannique 
a diminué considérablement le commerce de la 
Nouvelle-Angleterre. Après avoir fait carrière au gouvernement 
fédéral, Elli s s'est intéressé à l' hi stoire régionale. Son li vre est 
une étude bien documentée, équilibrée et érudite d' un autre 
aspect fasc inant de cette guerre. 

Le dernier ouvrage est de Dianne Graves, 
auteure d ' une étude bien accueillie sur John 
McCrae (Crown of Life: The World of John 
McCrae, St. Catharines [Ontari o] : Yanwell 
Publishing, 1997). ln the Midst of Alarms est une 
analyse aussi bien écrite que documentée de la 
situati on des femmes américaines, britanniques 
et autochtones pendant la guerre et de ce qu ' elles 
ont vécu. Le li vre commence par un survol de la 
vie d' une femme à l'époque georgienne et aborde 
ensuite des thèmes divers : la cour que les hom­
mes fa isaient aux femmes, le mariage, la vie de 
fa mille, l'accouchement, l' emploi, et les rela-
tions sociales dans la garni son, à bord des nav ires, sur le terrain 

Il me faut conclure en signalant! ' importante 
contributio n du Robin Brass Studi o à 
l' hi stori ographie de la guerre de I 8 12. Cette 
petite maison d'édi tion, di rigée par une seule 
personne, excelle dans le domaine méconnu de 
la conception graphique des livres et a su com­
biner la qualité de la révision des tex tes (une 

autre compétence qui se perd) et un bassin de très bons auteurs, 
cartographes et arti stes pour publier sur cette guerre 13 titres, 
excellents, dont la plupart ont fa it l' objet d' une reconnais­
sance internationale. Tro is des ouvrages tra ités ici ont été 

produits par le Robin Brass Studio qui a égale­
ment publié des livres sur la guerre de Sept Ans 
et les deux guerres mondiales, ainsi que des 
études sur des campagnes militaires et des hi s­
toires de branches parti culières des fo rces 
armées. Voilà du bon trava il! 

ADDENDUM : c ' est avec un vif regret que 
nous rapportons le décès de Robert Malcomson, 
survenu le 2 1 juillet 2009 à St. Catharines, en 
Ontario. Juste avant sa mort, Bob avait reçu le 
prix John Lyman en hi stoi re navale et militaire 
du Canada. 

et à la maison. L' auteure utili se des extraits de journaux intimes, John Grodzinski enseigne l 'histoire au Collège milita ire royal du Canada, 

de lettres et de mémoires écrits par des épouses, des mères ou où il est docto rant. Il organise aussi des visites de champs de bataille de 

des sœurs d'officiers de l' armée ou de la marine et par d 'autres la guerre de 1812· 
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THE SCIENCE OF BOMBING 
OPERATIONAL RESEARCH 
IN RAF BOMBER COMMAND 
par Randall T. Wakelam 

Toronto : University of Toronto Press, 2009 

347 pages plus 9 non numérotées, 75 $ 

ISBN 978-08020-9329-6 (couverture souple) 

Compte rendu de Jim Barrett 

T 
he Science of Bombing est bien plus que le récit 
fascinant de l' entrée en guerre de la science. Cet 
exce llent premier livre du colonel Randall 
Wakelam jette un regard vraiment novateur sur les 
opérations du RAF Bomber Command et sur le 

là. L' arrivée en masse de bombardiers aurait pour effet de sat­
urer les défenses ennemies, mais la concentrati on entraînerait 
d 'autres ri sq ues, notamment les risques de colli sions. « Nous 
dev ions ramener tout cela sur un plan mathématique et [ ... ] il 
nous était devenu assez évident, à la Section de recherche opéra­
ti on nelle, qu 'alors que les chances de collision étaient d' un 
demi d ' un pour cent, le risque d 'être abattu par la D.C.A. ou les 
chasseurs était de troi s ou quatre pour cent. Nous pouvions donc 
permettre au ri sque de collision d ' augmenter sensiblement , 
pourvu qu 'en faisant cela, nous réduisions le nombre de pertes 
dues à d'autres fac teurs. » Trait caractéristique de cette démarche, 
l' évaluation ne fait aucune mention de ce que les aviateurs pen­
saient du risque accru de collision avec des avions amis. Les 
équipages avaient néanmoins eu voix au chapitre, comme l' a 
écrit plus tard un autre chercheur de la Section : « Notre mandat 

était un peu vague, [ . .. ] nous enquêtions 
sur tout ce qu ' on nous demandait d'enquêter 
et, si nous en avions le temps, sur tout ce 
que nous jugions possiblement utile. Cela 
fonctionnait bien dans les forces armées 
[ ... ] les contacts étroits entre le personnel 
de recherche opérationnelle et les officiers, 
non seul ement dans les bureaux et les 
baraques Nissen , mais aussi au mess, 
favorisaient l 'établi ssement de li ens de 
confiance personnels [ ... ] et il était égale­
ment poss ible d 'entendre les conversations 
qui po uvaient révéler d ' importants 
problèmes potentiels. » 

fonc tionnement de son quartier général à 
High Wycombe durant la Deuxième Guerre 
mondiale. Loin d ' être un traité scienti­
fi que, il s'agit plutôt du compte rendu , 
agréable à lire, des activités d' un « groupe 
de brillants jeunes scientifiques et tech­
ni ciens civils œuvrant au quarti er général 
du Bomber Command, qui ont fa it, selon 
les mots mêmes de Sir Walter Harris, un 
travail inestimable puisqu'ils soumettaient 
chaq ue facette de nos opérations à un 
examen minutieux », . S ' appuyant sur des 
sources de première main encore inédites, 
Wakelam raconte comment ces jeunes gens 
ont de ce fa it contribué à l' éclosion d ' une 
nouvelle di scipline scientifique. Alors que 
la guerre menaçait, la mise au point accé­
lérée du système radar Chai n Home a 
amené les savants et les ingénieurs à 
l' intérieur des quartiers généraux militaires 
où ils ont mi s en action leurs compétences 

BOMBING 
Ces « contacts étroits » ne racontent 

pas toute l'hi stoire, bien sûr. Sans la confi­
ance du commandant en chef, le maréchal 
en chef de I' Air Sir Arthur Harris, la 
Secti on de recherche opérati onne ll e Operatianal Researth in RAF Bomber Cammand 

pour résoudre des problèmes complexes 
d'importance opérationnelle imméd iate. On avait alors adopté le 
terme « recherche opérationnelle » (R.O.) pour décrire cette 
innovation qui a fait ses preuves dans les domaines du comman­
dement de la chasse aérienne (Fighter Command) et de protec­
tion des côtes (Coastal Command). 

En septembre 1941 , la Section de recherche opérationnelle 
du Bomber Command (ORS) a été mise sur pied sous la direc­
tion de Basil Dickins, Ph. O. , qui est resté à la tête d' une équipe 
de plus de 50 personnes jusqu 'à la fin de la guerre. La plupart 
travaillaient à High Wycombe, mais plusieurs, aussi, avaient été 
détachés auprès des six groupes de bombardement. La démarche 
de recherche opérationnelle consistait à élaborer le modèle sci­
entifique d'un problème donné, tout en tenant compte du plus 
haut degré de complexité poss ible, y compris de l' incidence rela­
tive de la chance et des risques. Les chercheurs recommandaient 
ensuite un plan d'action pri vilégié et confrontaient plus tard les 
décisions aux données fournies par les mi ssions accomplies. 

Oickins lui-même donne un exemple de cette approche. Les 
aviateurs se demandaient depuis un bon moment si la concentra­
tion des appareil s au-dessus d'une cible constituait une amélio­
ration par rapport aux plans de vol dispersés employés jusque-
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n' aurait pas accompli grand-chose. Même 
si Dickins ne travaill ait pas directement 

pour Harris - son supéri eur immédiat étant le commandant en 
chef adjoint, le maréchal de I' Air Sir Robert Saundby -, il était 
évident que leurs relations étaient très bonnes. The Science of 
Bombing rel ate en détail la contribution de la Section de recher­
che opérationnelle dans des domaines que connai ssent bien tous 
ceux qui ont étudié la guerre de bombardement : les meilleures 
manœuvres évasives, les trappes d 'évacuation des av ions Halifax 
et Lancaster, les incendies de carburant et de moteur, les appli­
cations des systèmes de navigation Gee, Oboe et H2S, la créa­
ti on de la Pathfinder Force, l'emploi du di spositif antiradar 
Window et bien d ' autres encore. Bref, tout problème relevant de 
la navigation , de l'identification des cibles et de la réduction des 
pertes fa isait l'objet d'enquêtes de la Section. L' évolution des 
recherches opérationnelles et les actions subséquentes forment 
la trame narrative de The Science of Bombing, parallèlement au 
réci t bien connu de l'offensi ve de bombardement de zone. 

Les politiques britanniques, qui à l'origine restreignaient 
les bombardements à des cibles militaires, avaient été assouplies 
en 1940 pour permettre les attaques contre des cibles industri­
elles. Les énormes pertes encourues lors des missions diurnes 
avaient forcé l'adoption d'une stratégie de bombardement noc­
turne qui a rapidement mi s en év idence l'état navrant des tech-
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niques de navigation et de bombardement. Au début, seulement 
cinq pour cent des bombes larguées de nui t sur l' Allemagne 
atteignaient de vraies cibles. Churchill jugeai t néanmoins que le 
bombardement stratégiq ue constituait la « seule voie » qui 
mènerait assurément à la victoire et en juillet 1941 , l'état-major 
de l' Air a ordonné une offensive de bombardement de zone afi n 
de démoraliser la population civile allemande. C'était le mieux 
qu' on pouvait fa ire à ce moment-là. Mais ces campagnes di f­
fi ciles et coûteuses - contre la Ruhr, Hambourg et Berlin - ont 
permis de réaliser des perfec ti onnements importants et, en 1944, 
le Bomber Command pouvait se vanter de posséder une capacité 
de bombardement précis et efficace, remettant en question la 
nécessité de poursuivre les bombardements de zone. Harri s con­
tinuait cependant d ' affi rmer que ceux-c i entraîneraient à eux 
seuls l'effondrement de l'A llemagne et élimineraient la néces­
sité d' une invasion coûteuse. 

Les critiques fo rmulées contre Dickins pour le rôle qu ' a 
joué la Secti on de recherche opérationnelle dans ce débat con­
stituent un des suj ets les plus fascinants qu ' aborde The Science 
of Bombing, car elles illustrent les défi s que posait cette rencon­
tre de la science et des opérati ons, et posent l'i névitable ques­
tion de l ' intégrité scienti fi que. La recherche opérationnelle en 
temps de guerre n'était pas une science de laboratoire. Les 
recommandati ons devaient avoir du sens pour les aviateurs dans 
le cadre de leurs opérati ons, et les conclusions soumises par la 
Section comprenaient souvent un « fac teur opérati onnel » 
entièrement fondé sur l' expérience et l' in tuition des équipages. 
Cette approche pouvait poser problème à d 'autres scienti fi ques. 
Par exemple, lorsque Harri s a voulu fa ire la démonstrati on que 
le bombardement de cibles compactes monopolisait des res­
sources excessives (pour justifier la poursuite des bombarde­
ments de zone), Sir Solly Zuckerman, un sc ientifique au service 
du Commandement suprême du corps expédi tionnaire allié, a 
dénoncé le fait que les évaluations avaient été gross ièrement 
gonflées par ce « fac teur opérationnel » non rigoureux. Il se 

THE SECURITY DILEMMA: FEAR, 
COOPERATION AND TRUST IN 
WORLD POLITICS 
par Ken Booth et Nicolas J. Wheeler 

New York, NY : Palgrave Macmillan, 2008, 272 pages 

ISBN 978-0-333-58745-4 (édition à couverture souple), 37,95 $ 

Compte rendu de Nicola P. Contessi 

A 
lors que les uni versitaires et les analystes du 
monde entier cherchent des solutions novatri ces 
aux nouvelles menaces que pose la mondiali sa­
tion, Booth et Wheeler, dans leur analyse de ce 
concept class ique des relations international es 

(RI) , sem blent dire que nous feri ons peut-être mieux de réin­
ve nter la roue. Pour cette ra ison, il s estiment que le temps est 
ve nu de reparler du « dilemme de sécurité » (OS): péril plus 
large et agissant sur davantage de plans en cette nouvelle ère 
d' incerti tude que durant la Guerre froide. L' ouvrage en trois 
temps consiste en un long argument. Ce sont ces volets et cet 
argument qui consti tuent les quatre grands mérites du livre . 
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plaignait aussi que la Secti on de recherche opérationnelle se 
montrait à l' occasion « contra inte par des hypothèses qui cor­
respondaient étrangement aux idées préconçues de ses maî­
tres. » Bien qu ' il pui sse y avoir là un brin de véri té, cette décla­
rati on est très injuste, tant à l'égard des chercheurs que de leurs 
« maîtres ». Il est vrai que Dickins n'élaborait pas ses conclu ­
sions en vue d' un contrôle ouvert par des pairs, mais plutôt à 
titre d ' offic ier d ' état-m ajor subordonné à un commandant 
supérieur qui était seul responsable de porter un jugement sur 
les conseil s qu ' il recevait. Tout porte à croire que Dickins par­
venait à maintenir un habile équilibre entre l ' ob li gation de 
répondre aux attentes de ses supérieurs et la nécessité de main­
tenir l'objectivité scientifiq ue. À ce chapitre, Saundby aussi 
mérite assurément quelque reconnaissance car l' intégration 
d ' une cul ture sc ientifique au sein d ' un quartier général des 
opérations exige que les pratiques militaires acceptées soient 
adaptées, parfois même relâchées . Comme le souligne Wakelam 
dans sa conclusion, il y a là d' importantes leçons pour nos con­
temporains, qu' ils soient universitaires ou opérateurs ; vo ilà un 
domaine qui exige de sérieuses études. 

The Science of Bombing nous donne un premier aperçu de 
ce qui se passait à l' in térieur d ' un quartier général où la sc ience 
et les opérations fa isaient cause commune. On peut espérer 
qu ' il ne s'agit là que de la première de nombreuses études de ce 
genre, ne serait-ce que parce qu' il se trouve encore une fo is des 
quartiers généraux semblables dans les Forces canadiennes et 
que leur fo nction n'est pas assez bien comprise. 

Jim Barrett, Ph. D. , a été navigateur aérien eu, sein du Commandemenr 

maritime de /'Aviation royale du Canada (Lancaster). Il a enseigné au 

Collège militaire royal du Canada où il a été doyen des sciences et des 

érudes permanenres, et il a égalemenr éré direcreur du Direcwrar de 

l 'appre111issage er de l'innovarion à l'Académie canadienne de la Défense. 

Dans un premier temps, les auteurs s'emploient à exposer 
le problème et à dégager le sens et la portée du OS comme 
concept, à leurs yeux souvent appliqué à tort et à travers. 
Ceux-ci sont en désaccord avec la défi nition très répandue qui 
li e OS et situations où des ex ternali tés négati ves découlent 
d' une recherche réci proque de politiques de défense par des 
in tervenants soucieux de la sécurité. Au terme d ' une recon­
struction étymolog ique de la notion de dilemme en tant que 
situati on ex igeant la sélection de l' une de deux options égale­
ment plausibles ainsi que d ' une anal yse critique de certains 
des auteurs c lass iques, il s en arri vent à la conclusion que cette 
définiti on est viciée puisqu ' ell e mêle ou fu sionne un dénoue­
ment particulier et l 'essence même du OS. Il s proposent plu tôt 
une reformulation conva incante du OS comme « situation dif­
fi cile stra tégique à deux vo lets » née de l'incertitude inévitable 
inhérente à l' anarchie internationale. Le OS consiste selon eux 
en un « dilemme d ' interprétation » relati f aux intentions, pré­
férences et capacités des autres États et en un « dilemme de 
réponse » sur la faç on la plus ra ti onne lle d'y réag ir. Les 
auteurs fo nt donc une dis tinction entre deux résul tats poss i­
bles: le « paradoxe de sécurité » qui renvo ie à l' incapac ité des 
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stratèges de savoir ce que pense autrui et la spirale d ' insécurité 
qui en résulte, conformément à sa définition au sens commun, 
et le « défi stratégique » émergeant une fois que les États ont 
réglé le dilemme d'interprétation et qu'ils se posent de plain­
pied en ennemis, dont le modèle de dissuasion (action offen­
sive) de l'éminent spécialiste en affaires internationales Robert 
Jervis constitue un exemple. 

Dans un second temps, les auteurs se demandent si un OS 
doit toujours mener à un dénouement tragique. Ils estiment 
plutôt qu ' étant donné l ' inévitable incertitude inhérente à 
l'anarchie internationale, la situation dif-

dante fondamentale . Alors que les interprétations rationalistes 
de la confiance négligent la nature de celle-ci , à savoir qu'il 
s'agit d ' une relation réfléchie bidirectionnelle, les auteurs éla­
borent, pour leur part, un cadre de réflexion qui souligne son 
assise émotionnelle et sa dimension « bond dans l'espoir ». 

L'argument défendu ici veut que, en ces temps difficiles, 
les experts qui étudient les RI orientent la recherche et 
l'éducation en fonction des rouages du OS car s ' il est vrai que 
l'incertitude marquera toujours les politiques mondiales, l'issue 
violente que prévoit le réalisme offensif n'a rien d'inévitable. 

Les experts ont pour tâche de faire pren­
ficile en matière de sécurité qui en 
découle peut être vécue selon trois 
« logiques d'insécurité » différentes : 
fataliste, atténuante et transcendante, 
dont traite respectivement chacune des 
trois principales parties du livre. La pre­
mière partie énonce les éléments clés de 
la logique fataliste , que résument les 
thèmes suivants : méfiance entre États 
souverains, peur et difficultés à déchiffrer 

KEN BOOTH AND 
~lfHOLAS J. WHEELER 

dre conscience aux politiciens, stratèges 
et sociétés civiles de la sensibilité du OS, 
qui apparaît être la seule variab le utilis­
able à leur disposition pour éviter le OS. 
Même s ' il y a des risques inhérents à 
l'établissement d ' un climat de confiance, 

THE SECURITY 
D11 I=' 

f' ·.1, rr;rJi' 

l'ambiguïté symbolique des armes. La 
logique atténuante, e ll e, entre en jeu 
lorsqu'on tente de tempérer le OS. Les 
régimes de sécurité font partie des 
réponses théoriques et pratiques. Une 
autre solution, onéreuse, consiste à lancer 
des signaux et à se montrer rassurant. 
Mais les auteurs évoquent également le 
rôle que joue le partage des idées pour 
éviter le genre de dénouements dont les 
points de vue réalistes des RI font leurs 
choux gras. Enfin, la logique transcen-
dante évoque la possibilité d ' éviter les conséquences n, 
de l'incertitude, surtout l'entrée en jeu du paradoxe c 
rité. La sécurité collective et les communautés de 
relèvent de cette logique. 

Le troisième volet consiste à faire valoir le c 
central des agents humains dans le dénouement des · 
montrer le rôle important qu'ils jouent dans chacune c 
logiques. Déplorant le peu de place occupé par les age1 
la théorisation du OS, les auteurs accordent un rôle spi 
à ce qu'ils appellent la sensibi lité du OS. Ce fact, 
s ' applique à la manière dont se déroule le OS, corre 
une forme d ' empath ie permettant à un agent de perce 
motifs d'un autre, et, ce qui est capital , le fait que, pari 
attitude peut être motivée par la peur. C'est pourqu, 
quant la perspective fataliste , les auteurs avertissent qu 
faut reconnaître l'incidence de la peur sur les politiqw 
nationales, et ils se penchent sur cette lacune en RI. L' ic 
joue un rôle tout aussi important, puisqu'elle incite 
les leaders à imputer une hostilité accrue aux ( 
idéologiques. Selon la logique atténuante, ces facteurs 1 
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représentent un mélange de sensibilité du OS, de perso ___ _ 
et de conscience du potentiel de signaux des positions mili­
taires. C ' est à ces mêmes facteurs que serait attribuable la fin 
de la Guerre froide . Enfin, dans la logique transcendante, la 
confiance est l'ingrédient essentiel et la stratégie transcen-
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stratèges de savoir ce que pense autrui et la spirale d ' insécurité 
qui en résulte, conformément à sa définition au sens commun, 
et le « défi stratégique » émergeant une fo is que les États ont 
réglé le dilemme d ' interprétation et qu ' il s se posent de plain­
pied en ennemis, dont le modèle de dissuasion (action offen­
sive) de l' éminent spécialiste en affaires internationales Robert 
Jerv is constitue un exemple. 

Dans un second temps, les auteurs se demandent s i un DS 
doit toujours mener à un dénouement trag ique. Il s estiment 
plutôt qu'étant donné l'inévitable incertitude inhérente à 
l'anarchie internationale, la situation dif-

dante fondamentale. Alors que les interprétations rationalistes 
de la confiance négligent la nature de celle-ci, à savoi r qu 'i l 
s'agi t d ' une relation réfl échie bidirectionne lle, les auteurs é la­
borent, pour leur part, un cadre de réflexion qui souligne son 
assise émotionnelle et sa dimension « bond dans l'espoir ». 

L' argument défendu ici veut que, en ces temps difficiles, 
les ex perts qui é tudient les RI orientent la recherche et 
l'éducation en fonction des rouages du DS car s ' il est vrai que 
l'i ncertitude marquera toujours les politiques mondiales, l' issue 
violente que prévoit le réali sme offensif n' a rien d ' inévitable. 

Les experts ont pour tâche de fa ire pre n­
ficile e n matiè re de sécurité qui en 
déco ul e peut être véc ue se lon troi s 
« logiq ues d'insécurité » différentes : 
fata liste, atténuante et transcendante, 
dont traite respectivement chacune des 
trois principales parties du livre. La pre­
mi ère partie énonce les é léments clés de 
la logique fatalist e, que résument les 
thèmes sui vants : méfiance e ntre États 
souverains, peur et difficultés à déchiffrer 
l' ambig uïté sy mbolique des armes. La 
logiq ue atténuante, e lle, e ntre en je u 
lorsqu ' on te nte de tempérer le DS. Les 
régimes de sécurité font parti e des 
réponses théoriques et pratiques. Une 
autre solution , onéreuse, consiste à lancer 
des signaux et à se montrer rassurant. 
Mais les auteurs évoquent également le 
rôle que joue le partage des idées pour 
év iter le genre de dénouements dont les 
points de vue réali stes des RI font leurs 
choux gras. Enfin, la log ique transcen-
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dre conscience aux politiciens, stratèges 
et sociétés civiles de la sensibilité du DS, 
qui apparaît être la seule variable utilis­
able à leur disposition pour éviter le DS. 
Mê me s' il y a des risques inhére nts à 
l' établissement d ' un climat de confiance, 
c'est la seule voie menant à une paix et 
une sécurité véritables. 

THE SECURITY 
DILEMMA 

dante évoq ue la possibilité d ' évi ter les conséquences négatives 
de l' incertitude, surtout l'entrée en jeu du paradoxe de sécu­
rité. La sécurité collective et les communautés de sécurité 
relèvent de cette logique. 

Le tro is ième volet consiste à faire valoir le caractère 
centra l des agents humai ns dans le dénouement des DS et à 
montrer le rôle important qu ' il s jouent dans chacune des trois 
logiques. Déplorant le peu de place occupé par les agents dans 
la théori sation du DS, les auteurs accordent un rôle spéc ifique 
à ce qu ' il s appe llent la sensi bilité du DS . Ce facteur, qui 
s ' applique à la manière dont se déroule le DS, correspond à 
une forme d 'empathie permettant à un agent de percevoir les 
motifs d ' un autre, et, ce qui est capital , le fait que, parfois, son 
attitude peut être motivée par la peur. C ' est pourquoi, évo­
quant la perspective fataliste, les auteurs averti ssent qu ' il nous 
faut reconnaître l' incidence de la peur sur les politiques inter­
nationales, e t il s se penchent sur cette lacune en RI. L'idéologie 
joue un rôle tout aussi important, puisqu ' e lle inci te souvent 
les leade rs à imputer une hostilité accrue aux ennemis 
idéolog iques . Selon la logique atténuante, ces facteurs humains 
représentent un mélange de sensibilité du DS, de personna lités 
e t de consc ience du potentie l de signaux des positions mili­
tai res. C'est à ces mêmes facteurs que serai t attribuable la fin 
de la Guerre froide. Enfin , dans la logique transcendante, la 
confi ance est l' ingrédient essentiel e t la stratégie transcen-
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En dépit de ses mérites, l'ouvrage 
n'est pas sans défauts. Le premier, mineur 
et bie n excusable, es t que, malgré leur 
engagement réitéré de classer les idées e t 
non les gens, les auteurs manquent à leur 
promesse. Deuxiè me ment, mi ses à part 
de courtes ca psul es inté ressa ntes , 
l' argumentatio n donne parfois libre cours 
à des digress io ns inutiles qui peuvent 
faire perdre de vue le suj et principal. 
Ensuite, bien que la définition à deux 
niveaux qu ' ils donnent du DS soit con-
vaincante, nous estimons, pour notre, part 

qu ' une étude plus approfondie de so n issue aurait étoffé 
l'argume nt. Les auteurs auraient pu préciser dans que lles con­
ditions peut prévaloir l'une des trois logiques, ce qui aura it 
donné une cohérence accrue au produit final. 

En même temps, il aurait é té utile que le concept de DS 
soit l' é lément pivot des deuxième et trois ième parties. Par 
exemple, de quelle manière exactement, dans une logique atté­
nuante, les jeux de signaux onéreux ou les régimes de sécurité 
interviennent- il s aux deux niveaux d'une situatio n difficile 
stratégique? Enfin, pour un ouvrage qui recommande la réinté­
gration de la dimension humaine, toute la documentation sur 
les approches psychologiques des conflits et des perceptions y 
sont largement négligés. 

Cela dit, il s ' agit d ' un ouvrage prec1eux qui sauve de 
l'oubli des classiques comme sir Herbert Butterfie ld et Charles 
Egerton Osgood et qui passe adroitement de ceux-ci à des 
écrits plus conte mporains. Un excelle nt manuel de ré férence 
pour qui désire bien compre ndre un leitmotiv central des textes 
sur les RI. 
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